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1. Introduction 

Lôutilisation de lôeau et des ®nergies par les m®nages est lôobjet de nombreuses attentions de la 

part des pouvoirs publics, des gestionnaires de service et de la société civile depuis de 

nombreuses années. 

Ces deux thématiques constituent indubitablement des problématiques de développement 

durable de par les enjeux ®conomiques sociaux et environnementaux quôils g®n¯rent. Qui plus 

est, dans les deux cas, la fourniture du service constitue un service public, même si la production 

dô®nergie a ®t® libéralisée dans le courant des années 2000. 

Le Gouvernement wallon a saisi lôimportance de ce sujet et indique dans sa d®claration de 

politique régionale 2014-2019 plusieurs points importants. 

 

Lôutilisation de lôeau et des ®nergies par les m®nages est lôobjet de nombreuses ambitions 

formulées par le Gouvernement wallon. A terme, celui-ci espère agir sur deux leviers : (i) la 

pr®servation de lôenvironnement et des ressources naturelles et (ii) lôam®lioration des conditions 

socioéconomiques des ménages. 

Ces politiques ne peuvent fonctionner que si les d®cideurs disposent dôune information 

statistique complète sur les comportements de consommation des ménages wallons en eau, en 

®lectricit®, en gaz et en dôautres formes dô®nergie, ainsi que des informations objectives sur les 

®volutions technologiques qui ®quipent aujourdôhui les logements de ces m®nages. 

Conform®ment ¨ lôarticle D.33 du Livre Ier du Code de lôEnvironnement pr®voit que le rapport sur 

lô®tat de lôenvironnement wallon contient un constat critique, évolutif et prospectif sur les 

différentes composantes du milieu et sur les pressions exercées par les activités humaines. 

Pour atteindre cet objectif, la présente étude analyse les comportements de consommation 

dôeau et des ®nergies des m®nages wallons. Elle permet ®galement dô®valuer lôad®quation des 

politiques tarifaires qui sont men®es actuellement en Wallonie en mati¯re dôeau quant ¨ lôeffet 

Dans sa politique du logement, le Gouvernement veillera à : 

¶ Mettre en îuvre des normes ambitieuses pour r®duire la consommation dô®nergie des 
bâtiments, dans le respect des directives européennes, tout en évitant les conséquences socio-
économiques, en privilégiant les mesures qui ont le meilleur rapport coût-bénéfice, en 
envisageant une application progressive des normes pour que le secteur puisse sôadapter sans 
créer de surcoûts et en distinguant les exigences pour les bâtiments neufs, pour les rénovations 
et pour les bâtiments patrimoniaux ; 

¶ Encourage les citoyens à investir en priorité dans les travaux dô®conomie dô®nergie les plus 
efficaces, en renfor­ant les conditions dôoctroi des aides et en fournissant une information et un 
soutien adéquats. 

En matière de politique de cohésion sociale, le Gouvernement mettra en place les outils permettant la 

réduction de la consommation en énergie des ménages en situation de précarité. Il optimalisera les 

primes pour lô®conomie dô®nergie et la r®novation des logements ainsi que la politique des pr°ts ¨ taux 

zéro avec une attention particulière pour la taille des ménages et les bas et moyens revenus. 

En mati¯re de politique ®nerg®tique, la r®duction de la consommation dô®nergie permet dôatteindre au 

meilleur co¾t les objectifs en mati¯re dô®nergie renouvelable. Le Gouvernement soutiendra activement 

lôefficacité énergétique notamment en mobilisant les moyens issus de la mise aux enchères de quotas 

de CO2 afin dôaider les m®nages ¨ r®duire leur consommation tout en am®liorant leur qualit® de vie, 

dôam®liorer lôefficience ®nerg®tique des entreprises et de créer des emplois. 
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des récentes augmentations des prix sur les comportements et sur le caractère redistributif de 

la mutualisation de la r®cup®ration des co¾ts assur®e par la facture dôeau. 
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2. Données 

Les donn®es n®cessaires aux analyses sont r®colt®es ¨ lôaide dôune enqu°te par questionnaire 

aupr¯s dôun ®chantillon repr®sentatif de m®nages wallons. 

2.1 Taille souhait®e de lô®chantillon 

Le nombre dôobservations n®cessaires à la bonne réalisation de la mission a été déterminé de 

manière à avoir une représentativité suffisante ¨ lô®chelle de la Wallonie et ¨ disposer dôun 

intervalle de confiance relativement faible. 

La taille initialement souhaitée est de 2.000 observations exploitables. Cette taille permet 

effectivement de déterminer la variation géographique des phénomènes observés. Elle est 

équivalente à celle obtenue par les enquêtes EU-SILC (European Union Statistics on Income 

and Living Conditions) et permet de disposer dôun intervalle de confiance maximal ¨ 95% (pour 

une proportion de 50%) de ±2,2%. 

2.2 Collecte des données 

2.2.1 Méthode de collecte 

La récolte de données via lôenqu°te sôest d®roul®e en deux temps : 

¶ Une première vague lancée au d®but du mois dôavril 2015. 

¶ Une seconde vague lanc®e ¨ la fin du mois dôavril 2015. 

La première vague laissait la possibilité aux ménages sondés de répondre de deux manières : 

¶ soit par écrit ̈  lôaide du questionnaire imprim® et joint en annexe du courrier (enquête 
de type PAPI - Paper And Pencil Interviewing) Une enveloppe pré-timbrée était 
fournie à cet effet. Cet envoi a été réalisé auprès de 15.000 adresses. 

¶ Soit par Internet ¨ lôaide dôun questionnaire informatis® et s®curis® h®berg® sur le 
site du CEHD (enquête de type CAWI ï Computer Assisted Web Interviewing). 

Le nombre de r®ponses ¨ cette m®thode sôav®rant rapidement insuffisant par rapport ¨ lôobjectif 

initial (v.infra), une seconde vague sur un échantillon similaire a été opérée. Celle-ci laissait la 

possibilité aux sondés de répondre soit par internet directement, soit par téléphone à deux 

numéros de contact. 

Les adresses ont été obtenues par la transmission de la part des 4 principaux distributeurs dôeau 

en Wallonie, de leurs bases de données « clients ». 

Les 4 distributeurs concernés sont : 

¶ La Société wallonne des eaux (SWDE) 

¶ La Compagnie Intercommunale des Eaux (CILE) 

¶ LôIntercommunale des Eaux du Centre du Brabant Wallon (IECBW) 

¶ LôIntercommunale Namuroise des Services Publics (INASEP) 
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La part de la population wallonne représentée par ces opérateurs atteint 90%. 

DISTRIBUTEUR NB COMPTEURS (2013) EN % DU TOTAL 
WALLONIE 

SWDE 1.042.690 66,8% 

CILE 250.332 16,0% 

IECBW 79.688 5,1% 

INASEP 36.227 2,4% 

Autres 151.721 9,7% 

Total 1.560.658 100% 

Tableau 1 : nombre de compteurs par distributeur d'eau en Wallonie 2013 

Sources : Aquawal 

Au  niveau de la r®partition g®ographique, lôensemble du territoire est couvert ¨ lôexception de 

certaines communes essentiellement localisées dans la province du Luxembourg et dans lôest 

de la province de Liège. 

 

Carte 1 : sociétés de distribution d'eau en Wallonie 2014 

Lôint®r°t de passer par les données des distributeurs dôeau est de pouvoir recroiser de mani¯re 

fiable les questionnaires re­us suite ¨ lôenqu°te ¨ la consommation dôeau r®elle de mani¯re ¨ 

maximiser la fiabilité de la consommation ainsi récoltée1. 

La demande a ®t® accord®e moyennant la conclusion dôun accord de confidentialit® sign® par 

le distributeur mettant les données à disposition et le partenariat CEHD-AQUAWAL. Dans ce 

cadre, toute la législation relative à la protection des données à caractère personnel a été 

respectée. 

                                                
1 La base de données des noms et adresses est totalement déconnectée de la base de données des 
résultats de manière à assurer la protection des données personnelles des ménages répondants. 
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2.2.2 Chronologie de lôenqu°te 

Vague 1 

Après la réception des fichiers dôadresses et le tirage aléatoire de 15.000 adresses de ménages 

wallons, la confection des questionnaires ainsi que les op®rations de tri et dôenvoi postal ont 

démarré auprès des sous-traitants.  

Dans les faits, lôenvoi effectif postal a été réalisé le 07 avril 2015 et la réception des réponses à 

lôenqu°te a débuté le 08 avril 2015. Bien que le souci du CEHD-AQUAWAL fût de limiter le 

d®roulement de lôenqu°te durant la période critique des vacances de Pâques où les départs en 

vacances au sein des ménages sont de plus en plus fréquents, lôenvoi sôav®rait absolument 

nécessaire compte tenu des délais de réalisation du marché public. 

Vague 2 

Compte tenu du nombre de questionnaires reçus lors de la première vague, un nouveau tirage 

aléatoire de 15.000 ménages a été réalisé à partir des bases de données distributeurs en vue 

dôatteindre la taille souhaitée des 2.000 observations. Lôenvoi postal de lôinvitation ¨ r®pondre ¨ 

lôenqu°te par internet ou par téléphone aux 15.000 nouvelles adresses sélectionnées a été 

réalisé le 06 mai 2015 et la réception des réponses a débuté le 07 mai 2015. 

2.2.3 Taux de r®ponse ¨ lôenqu°te 

Un total de 2.763 r®ponses ¨ lôenqu°te a ®t® comptabilisé dans la base de données récoltant 

lôensemble des r®ponses obtenues aux questionnaires. Un nettoyage préliminaire de la base a 

délimité le nombre de réponses exploitables à 2.119. Ce nettoyage a principalement consisté à 

éliminer les doublons (dus au double encodage), les abandons (avant la question 10), les 

quelques répondants hors Wallonie et les quelques répondants non domestiques sondés malgré 

le nettoyage préalable de la base de données des distributeurs. Le tableau ci-dessous reprend, 

par vague dôenqu°te, le nombre de r®ponses par cat®gories. 

Un certain nombre de personnes ont signal® °tre dans lôimpossibilit® de r®pondre ¨ lôenqu°te. 

Les motifs les plus couramment invoqués ont été : 

o Vacance du logement 
o Personnes en maison de repos 
o Personnes trop âgées pour répondre 
o Personnes ne parlant pas le français 
o Personnes décédées 

TYPE DE RÉPONSE 
VAGUE 1 VAGUE 2 

EFFECTIFS EN % EFFECTIFS EN % 

Complète 1097 7,31% 1.022 6,81% 

Impossibilité de répondre 27 0,18% 23 0,15% 

Refus de répondre 3 0,02% 2 0,01% 

Courriers non-attribués 239 1,59% 280 1,87% 

Non-réponses 13.634 90,90% 13.673 91,16% 

Total 15.000 100% 15.000 100% 

Tableau 2 : taux de réponses à l'enquête 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Le taux de réponse global de la première vague sô®l¯ve ¨ 7,3%. Les r®pondants lors de ce 

premier exercice ont essentiellement utilisé le courrier écrit (77,9%) ainsi que lôinternet (22,1%). 

 
Graphique 1 : chronologie des réponses à l'enquête ï 1e vague 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 
Le taux de réponse de la seconde vague sô®l¯ve à 6,8%. Cette fois, lôinternet a été le canal de 

réponse privilégié par 88% des personnes répondant comparativement aux 12% pour 

lôutilisation du t®l®phone. Globalement, le choix du mode de réponse par internet uniquement 

nôa pas p®nalis® le taux de r®ponse. Les r®pondants sôadaptent aux alternatives proposées. Ce 

choix a également permis de rééquilibrer en partie, en amont, le poids des catégories de 

répondants qui étaient surreprésentées dès la première vague (notamment les personnes 

©g®es). La collecte r®alis®e confirme une nouvelle fois quôil est indispensable de diversifier les 

modes de r®ponse (ni le papier, ni le t®l®phone, ni lôinternet nôapportent une solution optimale).  
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Graphique 2 : chronologie des réponses à l'enquête ï 2e vague 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Cette enquête perpétue le déclin historique du taux de réponse observé dans les enquêtes 

aléatoires sur la population wallonne réalisées dans le cadre de la consommation/qualité de 

lôeau. 

Etude Taux de réponse 
enquête 

C. Patris (2002), Etude sur la consommation dôeau des m®nages en 
Région wallonne  

35 % 

Aquawal (2004), Etude quantitative et qualitative de lôusage des 
syst¯mes dôadoucissement de lôeau distribu®e en R®gion wallonne 

21,6% 

Aquawal (2009), Etude relative ¨ lôimpact, sur les usagers, des 
réformes en mati¯re de tarification de lôeau et ¨ lôestimation de lôemploi 
g®n®r® par le cycle anthropique de lôeau en Wallonie 

13,6% 

Aquawal/CEHD (2015), Etude sur les consommations résidentielles 
dôeau et dô®nergie en Wallonie 

7,1% 

Tableau 3 : Taux de r®ponses aux enqu°tes relatives ¨ la consommation/qualit® de lôeau de 
distribution depuis 2002 

2.3 Analyse de la repr®sentativit® de lô®chantillon 

Lôobjectif initial en mati¯re de taille de lô®chantillon a bien ®t® atteint puisquôau final ce sont 2.119 

r®ponses exploitables qui ont ®t® r®colt®es. Lô®chantillon est donc ¨ la fois suffisant pour 

rencontrer les attentes de recherche formulées initialement mais il sôav¯re également 

comparable au volume de donn®es utilis® lors de lô®tude sur la consommation dôeau qui date de 

2009 pour laquelle 2.337 données de consommation non-nulle avait été récoltées. 
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2.3.1 Répartition géographique des répondants 

La répartition géographique des répondants est fournie dans le tableau ci-dessous. On constate 

une légère surreprésentation des répondants issus de la province du Brabant wallon ainsi 

quôune sous-représentation de ménages issus de la province du Luxembourg. 

Province % de réponses enquête % ménages RW 

Brabant wallon 14,4% 10,1% 

Hainaut 36,9% 37,6% 

Liège 30,1% 31,6% 

Luxembourg 5,7% 7,4% 

Namur 12,9% 13,3% 

Tableau 4 : ventilation des réponses selon la Province 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Compte tenu du respect globalement des proportions pour les autres provinces, il sera possible 

de corriger cet écart de représentativité au moyen du coefficient de pondération intégrant le 

critère géographique. 

2.3.2 Répartition démographique des répondants 

La classe dô©ge de la personne de r®f®rence du m®nage a également été analysée. Le résultat 

fourni ci-dessous et comparé à cette même répartition au sein de la population wallonne dans 

son ensemble (DGSIE 2010) indique une surrepr®sentation importante, dans lô®chantillon, de 

ménages dont la personne de référence est âgée de plus de 65 ans. Celle-ci sôaccompagne 

dôune sous-représentation de ménages plus jeunes (dont la personne de référence est âgée de 

moins de 44 ans). 

Classe dô©ge de la 
personne de référence du 
ménage 

% de réponses enquête % ménages RW 

Moins de 35 ans 8,4% 16,5% 

De 35 à 44 ans 13,4% 19,1% 

De 45 à 64 ans 39,5% 38,9% 

65 ans et plus 38,7% 25,5% 

Tableau 5 : ventilation des répondants selon la classe d'âge de la personne de référence du 
ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD), r®partition de lô©ge de la personne de référence du ménage (DGSIE 2010) 

Tout comme la répartition géographique, ce léger biais doit être contrôlé par la détermination 

dôun coefficient de pond®ration qui est calcul® en conjuguant le crit¯re démographique. 

2.3.3 Statut dôoccupation du logement 

Le statut dôoccupation du logement est une variable essentielle pour expliquer ¨ la fois les 

consommations mais aussi les comportements et les améliorations réalisées dans le logement. 

Il est donc important de disposer dôune repr®sentativit® correcte en la matière. 
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Type dôoccupation % de réponses 
enquête 

% Wallonie 

Propriétaire qui ne rembourse pas ou plus de 
crédit hypothécaire 

48,6 66,7% 

Propriétaire qui rembourse un crédit 
hypothécaire 

34,4 

Locataire auprès du secteur privé 10,6 33,3% 

Locataire auprès du logement social ou public 4,8 

Tableau 6 : ventilation des répondants selon le statut d'occupation de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Les propriétaires sont trop représentés dans cet échantillon. Cela peut sôexpliquer par une 

attention plus particulière des ménages propriétaires aux contrôles des coûts, notamment 

®nerg®tique et dôeau, du logement alors que le locataire a une prise moins importante sur ceux-

ci. Sa participation aux enquêtes portant sur le sujet est donc plus prompte à se manifester. Cet 

écart de représentativité sera également corrigé ¨ lôaide des pond®rations. 

2.3.4 Type et âge du logement 

Le type et lô©ge du logement sont deux variables ®galement importantes lorsque lôon parle 

particuli¯rement dô®nergie, mais aussi dôeau, puisquôil est notoire que les ressources alternatives 

en eau ont connu des périodes de succès différentes se traduisant dans la structure du 

logement. 

Type de logement % de réponses enquête Population 

Maison mitoyenne (2 façades) 25,6% 28,4% 

Maison jumelée (3 façades) 20,5% 23,3% 

Maison ouverte (4 façades) 45,2% 31,8% 

Appartements/studios 8,0% 14,1% 

Autre 0,7% 2,4% 

Tableau 7 : ventilation des répondants selon le type de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Date de construction du 
logement 

% de réponses enquête Population 

Avant 1919 18,2% 21,9% 

De 1919 à 1945 17,0% 18,6% 

De 1945 à 1970 22,8% 23,7% 

De 1970 à 1990 23,1% 19,9% 

Après 1990 18,9% 15,9% 

Tableau 8 : ventilation des répondants selon la date de construction du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Lô®chantillon surreprésente les maisons 4 façades et récentes et sous-représente en 

contrepartie les maisons mitoyennes et appartements plus anciens. 
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2.4 Vérification et correction des réponses récoltées 

Les données r®colt®es par lôenqu°te font lôobjet dôun examen approfondi afin dôidentifier les 

incohérences dans les déclarations et de corriger celles-ci le cas échéant. A la fin de ce 

processus de vérification/correction, de nouvelles variables sont ajoutées par  déductions des 

informations transmises (ex : typologie du ménage, facture théorique, poids de la facture 

®nerg®tique dans le revenu, é). 

Les 30 questions soumises impliquent 427 réponses potentielles. Chacune de celles-ci est 

examinée ¨ lôaide de cl® de validit®. Par exemple, le fait dôutiliser ou non du gaz est corrig® en 

fonction de la d®claration ou non dôune consommation, dôune facture ou de lôutilisation du gaz 

pour le chauffage ; une d®claration dôhabitation passive est jugée en fonction de la date de 

construction du logement é 

Sur lôensemble des 30 questions, deux se sont révélées finalement inexploitables comme cela 

®tait dôailleurs pressenti au d®marrage de lôenqu°te. Il sôagit de la question 25 relative au nombre 

dôampoules par type et par pi¯ce (question trop détaillée) et de la question 18 pour les aspects 

relatifs aux pièces chauffées en hiver (question non obligatoire dans le questionnaire qui a 

probablement été passée par les répondants). 

La question relative aux ampoules se révèle cependant exploitable de manière qualitative et 

permet notamment de fournir une interprétation sur le taux de pénétration des différents types 

dô®clairages au sein des logements wallons. 

Six questions peuvent faire lôobjet dôam®lioration sur base de méthodes dôimputation pr®d®finies. 

Il sôagit plus particuli¯rement de : 

¶ La superficie habitable du logement 

¶ De la pratique en matière de mode de chauffage 

¶ De la déclaration des revenus mensuels nets du ménage 

¶ De la température de confort 

¶ Du nombre de mois durant lesquels le chauffage est utilisé 

¶ Des chiffres de consommation dô®nergie et des factures dô®nergie et dôeau qui sont 
manquants 

¶ Dans la plupart des cas, il est appliqué une imputation à partir de la moyenne observée 
sur les données r®colt®es en fonction de leur lien avec dôautres variables corr®l®es (par 
exemple, le type de logement, etc.). Dôautres cas, lôimputation se réalise sur la base dôun 
« recoupement » permettant de déduire logiquement la valeur à imputer à une donnée 
manquante. 

A titre dôexemple, le graphique ci-dessous indique les distributions cumulées des 

consommations dôeau d®clar®es et v®rifi®es sur base des donn®es distributeurs (donn®es 

non pondérées). 
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Graphique 3 : distribution statistique des consommations d'eau déclarées et des consommations 
d'eau vérifiées 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Il peut y avoir des différences importantes pour certaines observations entre les consommations 

déclarées et les consommations vérifiées. Les différences peuvent provenir avoir plusieurs 

origines : 

¶ la confusion entre la consommation et lôindex du compteur ; 

¶ la différence entre la consommation facturée et la consommation annualisée (basée sur 365 
jours ou 12 mois) ; 

¶ des déclarations simplement farfelues. 

2.5 D®termination dôune cl® de pond®ration des observations 

Compte tenu du constat des biais identifiés dans lô®chantillon, les observations font lôobjet dôune 

pondération de manière à corriger les quelques écarts observés par rapport à la population et 

au parc de logement existant en Wallonie. Les méthodes employées sont celles habituellement 

pratiqu®es et valides en la mati¯re pour les enqu°te par sondage dôun ®chantillon2. 

La clé de pondération vise à corriger trois aspects essentiels de lô®chantillon que sont, dans 

lôordre dôimportance : 

ü la répartition géographique 
ü le statut dôoccupation du logement 
ü la pyramide des âges de la personne de référence du ménage 
ü lô©ge du logement 

                                                
2 Rea_Parker (2014) - Designing and Conducting Survey Research, A Comprehensive Guide Fourth 
Edition, Jossey-Bass, San Francisco; Vaus (de) (2002), Surveys in Social Research Fifth edition, 
Routledge, London. 
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Les statistiques de référence pour établir les clés de pondération sont, celles portant sur 

lôensemble de la population (soit par recensement de la population) et pour lôann®e la plus 

r®cente disponible. Côest-à-dire en lôesp¯ce : 

¶ La répartition des ménages selon les provinces ï CENSUS 2011 

¶ La r®partition selon le statut dôoccupation des logements occupés ï CENSUS 2011 

¶ La r®partition de la personne de r®f®rence des m®nages selon la cat®gorie dô©ge ï 
Statistiques des ménages ï DSGIE (01.01.2010) 

¶ Lô©ge du logement ï Enqu°te sur la Qualit® de lôHabitat en Wallonie 2012-2013. 

La clé de pondération est établie en trois étapes : 

1) la premi¯re ®tape consiste ¨ calculer le ratio entre dôun c¹t®, la part de logements 
occupés par des propriétaires ou locataires pour chaque province dans le parc de 
logement wallon, et, de lôautre c¹t®, ¨ cette m°me part dans lô®chantillon. 

2) ces ratios sont ensuite multipliés par le rapport entre la part de chaque classe dô©ge de 
la personne de référence du ménage dans la population wallonne et la part de cette 
m°me classe dô©ge de la personne de r®f®rence dans lô®chantillon pond®r® par lô®tape 
1. 

3) Enfin, ces coefficients sont multipliés par le rapport entre le nombre de logement de 
chaque classe dô©ge dans le parc de logement wallon et celui obtenu ¨ partir de la 
pondération obtenue par les deux premières étapes. 

 

Ce faisant, les différents paramètres sont corrigés de la manière suivante : 

Province Population Echantillon non-
pondéré 

Echantillon 
pondéré 

Brabant wallon 10,1% 14,4% 9,6% 

Hainaut 37,6% 36,9% 39,4% 

Liège 31,6% 30,1% 30,5% 

Luxembourg 7,4% 5,7% 7,3% 

Namur 13,3% 12,9% 13,2% 

Tableau 9 : ventilation de l'échantillon suivant la Province après pondération 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La distribution des ménages selon les provinces est nettement rapprochée de la distribution 

observable sur lôensemble de la population des m®nages en Wallonie. 

Type dôoccupation Population Echantillon non-
pondéré 

Echantillon 
pondéré 

Propriétaire 66,7% 84,4% 64,8% 

Locataire 33,3% 15,6% 35,2% 

Tableau 10 : ventilation de l'échantillon suivant le statut d'occupation du logement après 
pondération 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La distribution des m®nages selon le statut dôoccupation (en deux cat®gories : propriétaire et 

locataires) est fortement rapprochée de la distribution observable sur lôensemble de la 

population des ménages en Wallonie. 
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Classe dô©ge de la 
personne de référence 
du ménage 

Population Echantillon non-
pondéré 

Echantillon 
pondéré 

Moins de 25 ans 2,9% 0,5% 2,3% 

De 25 à 34 ans 13,6% 7,9% 13,0% 

De 35 à 44 ans 19,1% 13,4% 18,7% 

De 45 à 64 ans 38,9% 39,5% 39,6% 

65 ans et plus 25,5% 38,7% 26,4% 

Tableau 11 : ventilation de l'échantillon suivant la classe d'âge de la personne de référence du 
ménage après pondération 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La cl® de pond®ration permet de corriger consid®rablement la repr®sentativit® de lô®chantillon 

sur lôensemble de ces param¯tres. 

Type de logement Population Echantillon non-
pondéré 

Echantillon 
pondéré 

Maison mitoyenne (2 façades) 28,4% 25,6% 28,2% 

Maison jumelée (3 façades) 23,3% 20,5% 22,1% 

Maison ouverte (4 façades) 31,8% 45,2% 34,3% 

Appartements/studios 14,1% 8,0% 14,5% 

Autre 2,4% 0,7% 1,0% 

Tableau 12 : ventilation de l'échantillon suivant le type de logement après pondération 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La part de maisons 4 façades reste légèrement supérieure à la proportion réelle du parc de 

logements wallons compensée par une sous-représentation de la catégorie « autres » 

(bungalows, chalets, é) et par les maisons jumel®es. La diff®rence finale nôest cependant que 

de 2,5%. 

Date de construction du 
logement 

Population Echantillon non-
pondéré 

Echantillon 
pondéré 

Avant 1919 21,9% 18,2% 21,9% 

De 1919 à 1945 18,6% 17,0% 18,6% 

De 1945 à 1970 23,7% 22,8% 23,7% 

De 1970 à 1990 19,9% 23,1% 19,9% 

Après 1990 15,9% 18,9% 15,9% 

Tableau 13 : ventilation de l'échantillon suivant la date de construction du logement après 
pondération 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Puisque la date de construction du logement est le dernier paramètre utilisé pour la clé de 

pondération, la distribution est ici parfaitement conforme au parc de logements wallons. 

Il faut cependant insister sur le fait que dans le cadre de lôanalyse de lô®volution des 

comportements en mati¯re de consommation dôeau, la cl® de pond®ration est diff®rente. Il est 

en effet indispensable pour pouvoir comparer les deux ®chantillons dôutiliser la m°me 

pondération dans les deux cas. Seule la répartition des ménages par arrondissement avait été 
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utilis®e et côest donc ce param¯tre qui pond¯re ®galement le pr®sent ®chantillon lors de lôanalyse 

des évolutions. 

Č Il est important de mentionner que la taille moyenne dôun m®nage observ®e dans notre 
échantillon est de 2,26 personnes par ménage. 
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3. Les consommations r®sidentielles dôeau 

3.1 Les utilisations de lôeau 

Les m®nages wallons utilisent diff®rents types dôeau pour les usages intérieurs au logement : 

en plus de lôeau distribu®e par canalisation, un m®nage peut ainsi faire usage dôeau en bouteille, 

dôeau de pluie ou dôeau provenant dôun puits ou dôune source. 

Le graphique ci-dessous indique quel type dôeau est utilis® pour les diff®rents postes. 

 

Graphique 4 : type d'eau utilisée pour les différents usages domestiques 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Pour ce qui concerne lôusage dôeau de boisson, on constate une r®partition ¨ peu pr¯s 

®quivalente entre lôeau du robinet et lôeau en bouteille. Il faut noter quôune infime partie des 

ménages se sert cependant dôeau de pluie ®galement comme eau de boisson. 

Pour les usages intérieurs au logement (vaisselle, WC, hygiène corporelle et entretien du 

logement), lôeau de distribution est de loin le type dôeau le plus courant. On note quôau fur et ¨ 

mesure que la qualit® dôeau n®cessaire est moindre, lôeau de pluie et lôeau de puits prennent de 

plus en plus dôimportance. Ainsi, pr¯s dôun m®nage sur 5 utilise de lôeau de pluie pour les WC. 

Pour ce qui concerne les usages extérieurs aux logements (jardin, voiture, nettoyage extérieur 

et alimentation éventuelle des piscines/étangs), lôeau de pluie joue jeu ®gale, voir d®passe 

lôutilisation dôeau de distribution. On constate ®galement quôenviron 5% des m®nages ont à leur 

disposition de lôeau issue dôun puits priv® pour ces postes. 

Cette ventilation est fort similaire à celle obtenue en 2009 et confirme de plus la part relativement 

importante de logements utilisant de lôeau provenant dôun puits priv®. Cette observation, r®alis®e 

il y a 6 ans nô®tait donc en aucun cas un biais li® ¨ lô®chantillonnage. 
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Il est important de noter quô¨ lôavenir cette donn®e pourra °tre disponible r®guli¯rement car elle 

sera examinée lors des mutations immobilières dans le cadre de la certification des installations 

intérieures sur un échantillon de logements nettement plus large. 

Cette répartition des usages est essentiellement déterminée par le type de logement et plus 

particuli¯rement sur la possibilit® de disposer dôeau de pluie ou dôeau de puits. En effet, les 

appartements disposent de très peu de ressources alternatives en eau, de sorte que les 

r®sultats sont diff®rents si lôon se cantonne ¨ analyser cette m°me variable pour les seules 

maisons unifamiliales. Dans ce cas, lôusage dôeau de pluie pour les WC d®passe de peu les 

20%. Le graphique pour les appartements nôest pas pr®sent® ®tant donn® quôils ne disposent  - 

à quelques exceptions près ï que dôeau de distribution. 

 

Graphique 5 : type d'eau utilisée pour les différents usages domestiques (maisons unifamiliales) 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

De plus, lô©ge du logement est un facteur ®galement important. Ainsi, si lôon se concentre sur 

les maisons unifamiliales construites après 1990, le graphique est relativement différent. 

La r®partition de lôeau utilis®e pour la boisson est identique entre lôeau du robinet et lôeau en 

bouteille pour ces logements. Cependant, lôeau de pluie est nettement plus repr®sent®e pour 

les usages intérieurs au logement et plus particulièrement pour ce qui concerne les WC où 1 

ménage sur deux habitant dans un tel logement utilise de lôeau de pluie. Le m°me constat est 

dress® pour lôeau utilis®e pour le lavage du linge o½ 4 m®nages sur 10 constituant ce sous-

®chantillon utilisent de lôeau de pluie. Ce sont les deux postes qui indiquent une variation 

importante par rapport aux autres logements. 

En ce qui concerne les usages extérieurs, il y a également un usage nettement plus répandu de 

lôeau de pluie puisque 7 m®nages sur 10 habitant dans ces logements utilisent cette eau ¨ ces 

fins. 
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Graphique 6 : types d'eau utilisés pour les différents usages domestiques dans les maisons 
unifamiliales construites après 1990 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Lô®volution des pratiques entre 2009 et 2014 est analys®e sur base dôune cl® de r®partition 

identique entre les deux jeux de donn®es. Ainsi, pour mesurer les ®volutions de lôensemble des 

analyses r®alis®es pour lôeau, la cl® de pond®ration a ®t® calqu®e sur celle utilis®e en 2009, ¨ 

savoir la répartition des ménages par arrondissement. 

Le graphique ci-dessous indique les différences observées dans les parts respectives des 

différents types dôeau pour les diff®rents usages entre 2009 et 2014. 

Lôinterpr®tation de cette figure nôest pas forc®ment ais®e. Elle doit donc se lire de la manière 

suivante : les barres montantes indiquent une augmentation des types dôeau respectifs. Cette 

croissance est compens®e par une baisse des types dôeau situ®s dans les valeurs n®gatives. 

Ainsi, ¨ titre dôexemple, pour lôeau de boisson, on constate une plus grande part dôusagers 

utilisant de lôeau du robinet au d®triment des usagers dôeau en bouteille. 

Cette utilisation est aussi r®partie g®ographiquement comme lôindique la carte ci-dessous. Celle-

ci reprend la r®partition des types dôeau utilis®s pour deux postes o½ les s®parations sont nettes : 

lôeau de boisson dôun c¹t® et lôeau utilis®e pour les WC de lôautre. 
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Carte 2 : répartition géographique des types d'eau utilisés comme eau de boisson et pour les WC 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

On note que les m®nages utilisent majoritairement de lôeau en bouteille dans le Hainaut ¨ 

lôexception de lôarrondissement de Thuin et majoritairement de lôeau de distribution en Brabant 

wallon, dans la Province du Luxembourg et dans lôest de la Province de Li¯ge. Cette carte peut 

dôailleurs °tre rapproch®e de celle des citernes dôeau de pluie ou plus g®n®ralement de 

lôutilisation des ressources alternatives en eau. Elle se rapproche ®galement de la répartition 

géographique de la duret® de lôeau distribu®e. Les zones o½ lôeau est la plus dure étant le 

Hainaut occidental et la zone o½ lôeau est la plus douce est le Luxembourg belge. 

La proportion de ménages utilisant une ressource alternative en eau pour les WC est plus 

importante pour les arrondissements du Hainaut occidental et de Thuin. Il est intéressant de 

noter quôil sôagit des deux zones de la Wallonie o½ la consommation dôeau est la plus faible. 
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Graphique 7 : évolution observée entre la ventilation des types d'eau utilisés pour les différents 
usages domestiques 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Pour interpr®ter ce graphique, il faut cependant garder ¨ lôesprit que la diff®rence de proportion 

nôest pas forc®ment significativement diff®rente de 0, du fait quôil sôagisse de valeurs ®tablies 

sur un échantillon et non sur la population totale. La matrice suivante indique si les différences 

observées sont ou non significativement différentes de 0 avec une probabilité de 95%. 

Poste Eau de 
ville 

Eau en 
bouteille 

Eau de 
pluie 

Eau de 
puits 

Autre 

Boisson Oui+ Oui- Non Oui- Non 

Préparation du café/thé Non Non Oui+ Oui- Non 

Préparation des repas Non Non Non Oui- Non 

Vaisselle Non Non Non Oui- Non 

Hygiène corporelle Non Non Non Non Non 

Lavage du linge Non Non Non Non Non 

Entretien du logement Oui+ Non Oui- Non Non 

WC Non Non Non Oui+ Non 

Arrosage du jardin Oui+ Non Oui- Oui+ Non 

Lavage de la voiture Oui+ Non Oui- Oui+ Oui- 

Nettoyage extérieur Non Non Oui- Oui+ Oui+ 

Alimentation des piscines et étangs Non Non Non Oui- Non 

Tableau 14 : significativité des différences des parts des types d'eau utilisés pour les différents 
usages domestiques entre 2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Cette ®volution peut para´tre surprenante puisquôil semble que lôon assiste aux évolutions 

suivantes : 

- Une progression de lôeau de distribution en mati¯re dôeau de boisson comparativement 

¨ lôutilisation de lôeau en bouteille. 

- Une évolution faible et rarement significative pour les types dôeau utilis®e ¨ lôint®rieur du 

logement. 

- Une forte diminution de lôusage de lôeau de pluie ¨ lôext®rieur du logement. 

Ce dernier point m®rite notre attention. Il semblerait quôil y ait une chute importante de lôusage 

de lôeau de pluie pour les postes ¨ lôext®rieur du logement. Même si ce sont les chiffres issus de 

lôenqu°te, cela nous semble néanmoins peu probable et ces résultats ne doivent être considérés 

que comme indicatifs. 

Pour ce qui concerne les usages intérieurs, ils évoluent peu alors même que les maisons 

construites après les années 1990 utilisent plus souvent lôeau de pluie pour leurs usages 

internes. Cela sôexplique par la plus grande part des appartements neufs dans les logements 

construits depuis 1990 puisque plus de 40% de ces logements neufs sont en fait des 

appartements. 

3.2 Les consommations dôeau de distribution 

Ce chapitre sôint®resse plus particuli¯rement aux consommations dôeau de distribution. 

3.2.1 Niveau et ®volution de la consommation dôeau 

La consommation dôeau moyenne sô®l¯ve, en 2014, à 69 m³ par an par ménage ou à 91 litres 

par jour et par habitant. 

Paramètre Consommation annuelle 
(m³/an.ménage) 

Consommation journalière 
par habitant 

(litres/jour.habitant) 

Moyenne 69,1 91,6 

Médiane 62,0 83,5 

Ecart-type 44,2 56,3 

n 1.900 1.741 

Tableau 15 : paramètres statistiques de la consommation d'eau domestique en 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La médiane est plus faible puisque 50% des ménages consomment moins de 62 m³/an et moins 

de 83 litres par jour et par habitant. 

En ce qui concerne lô®volution de la consommation entre 2009 et 2014, elle est indiquée dans 

le tableau suivant. Il faut rappeler que, pour les comparaisons, les clés de pondération sont 

identiques entre les deux années. 
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Paramètre 2014 2009 

 Consommation 
annuelle 

(m³/an.ménage) 

Consommation 
journalière par 

habitant 
(litres/jour.habitant) 

Consommation 
annuelle 

(m³/an.ménage) 

Consommation 
journalière par 

habitant 
(litres/jour.habitant) 

Moyenne 69,3 91,4 73,3 93,6 

Médiane 62,0 82,2 63,0 82,0 

Ecart-type 45,0 56,6 53,8 68,0 

n 1.943 1.796 2.331 2.244 

Tableau 16 : évolution des paramètres statistiques de la consommation d'eau domestique entre 
2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Il est étonnant de voir que la moyenne entre les deux dates diminue beaucoup plus que la 

m®diane. Côest li® au fait que lô®cart-type est beaucoup plus faible en 2014 quôen 2009 indiquant 

une dispersion moindre des valeurs autour de la moyenne. Pour mieux comprendre les 

modalités des baisses de consommation observées, on ne peut pas se contenter des 

paramètres centraux que sont la moyenne et la médiane. Il faut donc reprendre lô®volution de la 

distribution statistique observée entre ces deux dates. 

 

Graphique 8 : évolution de la distribution statistique des consommations d'eau des ménages entre 
2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

On peut, au regard du graphique de fréquence, effectivement observer que la répartition des 

consommations situées sous la médiane a peu évolué entre les deux dates. Par contre, 

lô®volution ¨ la baisse est r®elle au-del¨ de cette m®diane. Le percentile 90 ¨ titre dôexemple 
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diminue de 15 m³. Il semble donc que ce sont les consommateurs les plus importants qui ont 

diminué leur consommation, et non les plus faibles utilisateurs. 

On peut donc estimer que la baisse de la consommation moyenne observée est essentiellement 

imputable à une baisse des consommations les plus élevées. 

Cela confirme les observations r®alis®es ¨ lô®chelle des communes o½ un ç effet de rattrapage » 

avait été observé3. Les communes dont la consommation était la plus élevée avaient tendance 

à voir leur consommation moyenne diminuer plus rapidement que les communes où la demande 

en eau était plus faible. 

Le constat de la baisse des consommations et de lôeffet de rattrapage dressé, il convient 

maintenant de sôint®resser aux d®terminants de la consommation dôeau des m®nages ainsi quô¨ 

lô®ventuelle ®volution de ceux-ci. 

3.2.2 Consommation dôeau et taille du ménage 

Comme cela avait déjà été observé en Wallonie précédemment, mais aussi en Flandre, la 

consommation dôeau par personne est d®gressive avec la taille du m®nage, et ce de manière 

plus importante quôhabituellement imagin®. 

 

Graphique 9 : consommation d'eau en fonction de la taille du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Ainsi un m®nage dôune personne consomme en moyenne 113 litres par jour alors quôun habitant 

au sein dôun m®nage de plus de 4 personnes ne consomme que 62 litres par jour, soit environ 

40% de moins.  

Il existe donc des économies dô®chelle importantes en mati¯re de consommation dôeau tout 

comme pour ce qui concerne les consommations énergétiques. 

                                                
3 SA AQUAWAL (2014), Analyse de la baisse des consommations dôeau en Wallonie 
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Il est important de souligner et rappeler ce fait peu connu car il est dôune importance cruciale 

lors du dessin dôune structure tarifaire telle quôelle est r®alis®e ¨ Bruxelles, ¨ savoir une 

tarification progressive par personne. 

La consommation domestique en Wallonie est donc bien inférieure à celle en Flandre quelle 

que soit la taille du m®nage, comme lôindique le graphique suivant. Les données pour la Flandre 

proviennent de la publication « Watermeter 2014 è ®tablie par le r®gulateur de lôeau en Flandre 

et disponible sur le site de la Vlaamse milieumaatschappij4. 

 

Graphique 10 : comparaison de la consommation d'eau selon la taille du ménage entre la Flandre 
et la Wallonie 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD), VMM (2014) 

 

En ce qui concerne lô®volution des consommations sur la période considérée, on observe quôelle 

est dôautant plus pr®gnante pour la moyenne que pour la médiane pour les ménages de taille 

intermédiaire. Au contraire, pour les ménages de taille plus importante, la médiane baisse plus 

fortement que la moyenne. Il faut également souligner que la médiane augmente dans le cas 

des m®nages dôisolés. 

Il faut noter que seules sont significativement différentes de 0, les différences de moyenne pour 

les ménages de deux ou trois personnes, et ce avec un niveau de confiance de 90%. 

                                                
4 https://www.vmm.be/publicaties/watermeter-2014 
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Graphique 11 : ®volution des consommations dôeau moyennes et médianes selon la taille du 
ménage entre 2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

De nouveau, on ne peut pas simplifier lôinformation en la r®sumant ¨ un seul param¯tre quôil 

sôagisse de la moyenne ou de la m®diane. Il est nécessaire, afin de comprendre cette évolution, 

de disposer dôun niveau sup®rieur dôinformation et donc de sôint®resser ¨ lô®volution de la 

distribution statistique dans chaque catégorie. 

Si la baisse de consommation moyenne est plus importante que celle de la consommation 

médiane, cela signifie que cette baisse est liée à une diminution plus forte des consommateurs 

les plus importants, comme on a pu lôobserver dans le cas de la consommation de tout 

lô®chantillon. Côest ce que lôon constate pour les ménages de 1 à 4 personnes. 

Pour les m®nages de plus de 4 personnes, la diminution nôest pas seulement imputable aux 

plus gros consommateurs de cette cat®gorie, mais concerne la majorit® dôentre eux, en 

lôoccurrence ceux qui consomment plus de 100mį/an.m®nage. 

Ainsi, la baisse des consommations est bien imputable à une diminution des consommations 

pour les plus gros consommateurs, même à taille du ménage équivalente sauf pour les familles 

les plus nombreuses où la diminution concerne 70% de ces ménages. 

3.2.3 Consommation dôeau et niveau socio-économique 

Le niveau socio-®conomique du m®nage est approch® ¨ lôaide de deux indicateurs : 

ü le niveau du plus haut diplôme obtenu par la personne de référence du ménage ; 

ü le revenu mensuel net déclaré du ménage, étant entendu que ce dernier intègre, dans une 

certaine mesure, la taille du ménage. 
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Pour ce qui concerne lôindicateur ç diplôme », on constate une tendance légèrement 

progressive de la consommation annuelle du ménage avec ce proxy de niveau socio-

économique. 

 

Graphique 12 : consommation d'eau en fonction du niveau de diplôme de la personne de référence 
du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Ce nôest plus le cas lorsque lôon consid¯re uniquement la consommation par habitant. Cette 

dernière étant fortement dépendante de la taille du ménage comme cela a été démontré plus 

haut, il est probable quôil y ait des interférences entre les deux indicateurs (taille du ménage et 

niveau socio-économique). 

Le constat est diff®rent lorsque lôon consid¯re le revenu net du m®nage tel quôil a ®t® d®clar®. Il 

y a dans ce cas une progressivit® tr¯s claire de la consommation dôeau annuelle et une 

diminution quasiment constante de la consommation par habitant au fur et à mesure que le 

revenu net augmente. De nouveau, cet état est lié à la taille du ménage qui augmente 

corrélativement au revenu. Ainsi, la taille moyenne des ménages passe de 1,4 habitant pour la 

cat®gorie des revenus inf®rieurs ¨ 1.000 ú/mois ¨ 3,3 personnes pour la cat®gorie des plus de 

5.000 ú/mois. 

 

57,7

70,8
67,8 69,5 71,1 72

85,7

93,4

86,2

95,7
92,6

95,1

0

20

40

60

80

100

120

Primaire/pas de
diplôme

Secondaire inférieur Professionnel/technique Secondaire supérieur
général

Supérieur non-
universitaire

Universitaire

C
o
n
s
o
m

m
a
ti
o
n
 m

o
y
e
n
n
e
 d

'e
a
u

Niveau de diplôme de la personne de référence du ménage

m³/an l/j.hab



 

39 

 

Graphique 13 : consommation d'eau en fonction du revenu net mensuel du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 14 : consommation d'eau en fonction du revenu net mensuel du ménage et de la taille 
du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Lorsque lôon se concentre sur les catégories de taille de ménage les plus représentées pour 

lesquelles une seconde ventilation est possible (ménages de 1 et 2 personnes), la 

consommation dôeau augmente bel et bien en fonction du revenu du m®nage, confirmant quôil y 

a bien augmentation de la demande en eau avec la croissance du niveau de vie. La même 

observation est valable pour les ménages de 3 personnes, mais non-représentées. Ainsi un 

m®nage de 3 personnes dont le revenu est inf®rieur ¨ 2.000 ú/mois consomme en moyenne 

72m³ (n = 59) contre 91 mį si le revenu est compris entre 2.000 et 3.000 ú/mois (n = 60) et 87 

m³ au-del¨ de 3.000 ú/mois (n = 109). 

A lôexamen de lô®volution récente de la consommation dôeau en fonction du niveau dô®ducation 

de la personne de référence du ménage, on constate que les ménages dont la personne de 

r®f®rence dispose dôun niveau dô®ducation plus important ont une baisse de consommation plus 

importante que les niveaux de diplômes les plus faibles. 

Tout comme cela a été constaté pour la taille des ménages, la variation de consommation 

moyenne est systématiquement inférieure à celle de la consommation médiane indiquant un 

effet de modification de la distribution statistique des valeurs dans les différentes catégories 

dans le sens dôune plus grande baisse des consommations les plus importantes. 

Les évolutions significatives avec une probabilité de 95% concernent le niveau secondaire 

supérieur général et le niveau universitaire. 

Les diff®rences observ®es sôexpliquent cependant essentiellement par lô®volution de la taille du 

ménage dans chaque catégorie (voir tableau en annexe). 

 

Graphique 15 : ®volutions des consommations dôeau moyennes et m®dianes selon le niveau de 
diplôme de la personne de référence du ménage entre 2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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En neutralisant la taille du ménage, on aboutit à un graphique totalement différent, avec une 

neutralité quasi-parfaite du niveau de dipl¹me sur lô®volution r®cente de la demande en eau par 

ménage. 

Ces différences ne sont pas significatives ¨ lôexception du niveau de dipl¹me primaire qui lôest 

à 85%. Ce manque de significativité est lié à la forte ventilation par cette catégorie (6 classes et 

au fort écart-type observé en 2009. 

 

Graphique 16 : évolutions des consommations dôeau moyennes et m®dianes selon le niveau de 
diplôme de la personne de référence du ménage standardisée par la taille de ce ménage entre 
2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

On ne peut donc pas conclure à un effet socio-économique dans lô®volution r®cente de la 

consommation dôeau en Wallonie. 

3.2.4 Consommation dôeau et pr®sence dôune ressource alternative en eau pour 

les usages intérieurs 

Le troisi¯me d®terminant de la consommation dôeau est lôutilisation dôune ressource alternative 

pour les différents usages : eau de pluie et eau de puits. Lôinfluence provient cependant 

essentiellement de lôutilisation de lôeau de pluie qui repr®sente lô®crasante majorit® des cas 

dôutilisation de ces ressources. 

Afin de présenter les résultats, lôusage dôune ressource alternative a ®t® s®par® suivant le fait 

que de lôeau de pluie ou de lôeau de puits soit utilis®e pour au moins un usage int®rieur et les 

cas où ces types dôeau ne sont utilis®s que pour les usages extérieurs. Il y a deux justifications 

à cela. 
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La première raison est que lôon utilise plus souvent lôeau ¨ lôint®rieur du logement quô¨ lôext®rieur. 

Aussi, peut-on logiquement sôattendre ¨ ce que lôeffet de diminution de consommation dôeau de 

distribution ne soit pas identique suivant quôil sôagit dôusages int®rieurs ou dôusages ext®rieurs. 

La seconde est que le devenir des eaux est diff®rent. Si de lôeau est utilis®e ¨ lôint®rieur du 

logement (pour les WC, lôhygi¯ne corporelle, lôentretien du logementé), elle sera 

vraisemblablement polluée, ®vacu®e et trait®e par les syst¯mes ad®quats, quôil sôagisse 

dô®puration collective ou autonome. En cela, elle ®chappe actuellement ¨ la contribution au 

financement de lôassainissement via le Co¾t-V®rit® ¨ lôAssainissement. Lô®valuation des 

volumes ainsi exonérés de cette contribution est une information importante pour le SPW. A 

contrario, lôeau utilis®e pour les usages ext®rieurs a moins de probabilit® de finir dans un 

syst¯me dôassainissement, par exemple lorsque lôon arrose son jardin ou son potager, lôeau 

retourne alors directement dans les masses dôeau souterraine via le sol. 

 

Graphique 17 : consommation d'eau selon l'usage d'une ressource alternative en eau 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Tout comme cela avait été observ® en 2009, seuls les usages dôeau alternative pour les 

utilisations int®rieures au  logement ont un impact significatif sur la consommation dôeau. En 

effet, alors que la consommation moyenne des usagers nôutilisant que de lôeau de distribution 

est en moyenne de 73 mį/an.m®nage, la consommation nôest plus que de 56 mį lorsquôune 

ressource alternative en eau est utilis®e pour au moins un usage int®rieur. Dans le cas o½ lôeau 

de pluie ou de lôeau de puits ne sert que pour les seuls usages extérieurs au logement, la 

consommation dôeau de distribution est quasiment identique, à 74 m³/an.ménage, la différence 

avec la consommation moyenne des m®nages nôutilisant que de lôeau de distribution nô®tant pas 

significativement différente de 0. 

La différence observée est donc de 18,3 mètres cubes entre les usagers dôeau de distribution 

et les ménages utilisant de lôeau dôune source alternative pour les postes intérieurs au logement. 

Il sôagit donc dôun d®terminant important de la consommation dôeau des m®nages. 
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Lôeffet potentiel des ressources alternatives en eau sur la baisse de consommation observée 

sur la période considérée doit être examiné en deux étapes : la part de ménages utilisant des 

ressources alternatives en eau pour les usages intérieurs et lô®volution de la consommation 

dôeau de ces ressources. Seule est analys®e dans cette partie-ci lô®volution de la consommation 

de ces ressources au sein du ménage pour les usagers qui en utilisent. La partie relative à 

lô®quipement des logements d®taille plus loin lô®volution en matière de taux de pénétration de 

ces alternatives. 

 

Graphique 18 : évolution des consommations d'eau moyennes et médianes suivant l'usage d'une 
ressource alternative entre 2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La consommation des ménages sans ressource alternative diminue plus fortement que ceux qui 

en disposent. Lôeffet de rattrapage global peut donc ®galement sôexpliquer par ce ph®nom¯ne 

puisque les m®nages nôutilisant que de lôeau de distribution consomment plus dôeau que les 

autres ménages.  

Il faut noter que seule lô®volution pour les m®nages utilisant uniquement de lôeau de distribution 

est significative à 95%.  

On observe également que la diminution de la consommation moyenne est plus importante que 

la baisse de consommation médiane indiquant une baisse plus importante prioritairement chez 

les plus gros consommateurs. 
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Graphique 19 : évolution de la distribution statistique des consommations d'eau des ménages 
n'utilisant pas de ressource alternative entre 2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Comme cela a été observé pour la taille des ménages ou plus globalement pour la 

consommation g®n®rale des m®nages, la diminution sôobserve essentiellement chez les plus 

importants consommateurs. Il nôy a pas de baisse de demande pour les m®nages les moins 

consommateurs. Le percentile 90 diminue par contre de 20 m³/an.ménage. 

3.2.5 Consommation dôeau et âge de la personne de référence du ménage 

Un autre facteur qui est susceptible dôinfluer sur les comportements de consommation dôeau est 

lô©ge des consommateurs. Lôindicateur est ici simplifi® puisquôil ne consid¯re que lô©ge de la 
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pour les cat®gories moyennes dô©ge (45-54 ans) et une consommation plus faible lorsque lôon 

sô®loigne de cette tranche dô©ge, dôun c¹t® comme de lôautre. De nouveau, il y a un effet fort 
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Graphique 20 : consommation d'eau selon l'âge de la personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La taille du m®nage passe ainsi de 2,1 personnes en moyenne pour la premi¯re classe dô©ge 

(<35 ans) ¨ 2,9 personnes pour la classe dô©ge suivante. 

Cependant, la courbe est identique si on analyse ce croisement au sein dôune seule et m°me 

taille de m®nage. Cela indique donc quôil y a bien une corr®lation entre lô©ge de la personne de 

référence du m®nage et la consommation dôeau avec un pic pour les classes dô©ge 

intermédiaires. 

Cette question nô®tant pas pos®e dans lôenqu°te de 2009, les ®volutions ne sont pas fournies. 

3.2.6 Consommation dôeau et caract®ristiques du logement (hors équipements) 

Le lien entre la consommation dôeau et les caract®ristiques du logement est également analysé. 

Si lôon peut observer une progression de la consommation avec le caract¯re r®cent du logement 

jusquô¨ la fin du 20e siècle, on doit également remarquer une consommation nettement moindre 

des ménages habitant un logement construit dans la première quinzaine du 21e siècle, du fait 

de la combinaison de deux facteurs : 

- une plus grande part dôappartements construits avec une taille des ménages inférieure 
à la moyenne ; 

- mais également une plus grande part dôutilisation des ressources alternatives en eau 
pour les usages intérieurs dans les nouvelles maisons. 
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Graphique 21 : consommation d'eau selon la date de construction du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Ainsi, la différence de consommation moyenne observée pour les logements avant 2000 et 

apr¯s 2000 est ®galement observable si lôon se concentre sur les seules maisons unifamiliales, 

excluant donc les appartements. 

 

Graphique 22 : consommation d'eau selon la date de construction du logement - maisons 
unifamiliales uniquement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Cette diff®rence nôest aucunement li®e ¨ la taille du m®nage puisquôelle sô®l¯ve ¨ 2,8 personnes 

par ménage pour les maisons construites avant 2000 aussi bien que pour celles construites 

apr¯s lôan 2000. 

Lô®volution r®cente des consommations dôeau suivant le type de logement montre une baisse 

plus importante des consommations pour les logements les plus récents. La baisse pour les 

logements récents est essentiellement imputable à une baisse de la taille moyenne des 

m®nages li®e ¨ la plus grande construction dôappartements. 

Les évolutions sont significatives à 95% pour les catégories « avant 1945 » et « après 2000 » 

et à 90% pour la catégorie « entre 1971 et 1990 ». Lôaugmentation pour les logements construits 

entre 1946 et 1970 nôest pas significative. 

 

 

Graphique 23 : évolution de la consommation d'eau selon la date de construction du logement 
entre 2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

De nouveau, nous retrouvons ici une baisse moyenne plus importante que la baisse médiane 

indiquant une diminution plus forte pour les consommations les plus élevées. 

En ce qui concerne le type de logement, on observe peu de différences entre les différents types 

de maisons. Les ménages vivant en appartements ont une consommation moyenne par ménage 

plus faible du fait dôune taille moyenne des ménages moindre (1,5 contre 2,4 dans les maisons). 
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Graphique 24 : consommation d'eau selon le type de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La seule différence significative est celle observée au sein des maisons 4 façades. 

Concernant lô®volution, la baisse est surtout importante pour les maisons 4 façades. Cette 

baisse nôest pas imputable ¨ une ®volution de la taille du m®nage puisque celle-ci est identique 

entre les deux périodes considérées. 

 

Graphique 25 : évolution de la consommation d'eau selon le type de logement entre 2009 et 2014 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

54,6

68,4
73,7 72,2

94,7
92,3 92,7

89,1

0

20

40

60

80

100

120

Appartements/studios Maisons 2 façades Maisons 3 façades Maisons 4 façades

C
o

n
s

o
m

m
a

ti
o

n
 m

o
y
e

n
n

e
 d

'e
a

u

Type de logement

m³/an l/j.hab

-2,7

-3,8

-0,1

-6,3

1

-1,8

4

-3,3

-8

-6

-4

-2

0

2

4

6

Appartements/studios Maisons 2 façades Maisons 3 façades Maisons 4 façades

D
if
fé

re
n

c
e

 d
e

 c
o

n
s
o

m
m

a
ti
o

n
 e

n
tr

e
 2

0
1

4
 e

t 
2

0
0

9
 

(m
³/

a
n

.m
é

n
a

g
e

)

Type de logement

Différence de moyenne Différence de médiane



 

49 

Si on se concentre uniquement sur les maisons «  4 façades », on sôaper­oit que la diminution 

est plus marquée pour les maisons de ce type construites avant la seconde guerre mondiale 

sans quôil nôy ait dôinfluence de la taille du m®nage. Il nôy a pas non plus dôeffet de remplacement 

des appareils consommateurs dôeau. 

 

Graphique 26 : évolution de la consommation d'eau selon la date de construction du logement 
entre 2009 et 2014 - maisons unifamiliales uniquement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

3.2.7 Consommation dôeau et statut dôoccupation du logement 

La consommation est aussi différente suivant que le ménage soit propriétaire ou locataire de 

son logement. 

Ainsi, un m®nage locataire dôun logement public ou social consomme en moyenne 67 mį par 

an. La taille moyenne de ce m®nage est de 1,85 personne. Les locataires dôun logement priv® 

ont une consommation moyenne légèrement plus faible (63 m³/an) pour une taille du ménage 

plus élevée (1,96 personne par ménage). 
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Graphique 27 : consommation d'eau selon le statut d'occupation du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La consommation des propri®taires est plus ®lev®e du fait dôune taille moyenne du ménage de 

2,39 personnes. 

Tenant compte de cet aspect, la consommation des locataires semble bien être supérieure à la 

moyenne standardisée par la taille du ménage. 
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3.3 Les ressources alternatives en eau 

Les ressources alternatives en eau sont une thématique importante pour la gestion du cycle de 

lôeau. Quôil sôagisse dôeau de pluie ou dôeau de puits, lôutilisation de ces moyens 

dôapprovisionnement a une influence sur les niveaux de consommation dôeau de distribution et 

ont une forte connotation territoriale et une importance environnementale et économique non 

n®gligeable. De plus, dans le cadre de lôanalyse de la baisse des consommations dôeau de 

distribution, il est important dôestimer la part de cette diminution li®e ¨ ces approvisionnements 

autres.  

3.3.1 Profil des utilisateurs de ressources alternatives 

Différentes statistiques sur les citernes dôeau de pluie sont disponibles via dôautres sources que 

cette enquête. Les études qui ont analysé ces données indiquent que la répartition 

géographique est un élément clé pour analyser ce phénomène. 

La pr®sente enqu°te permet dôaller plus loin et de fournir la r®partition et le profil des utilisateurs 

des ressources alternatives. Les utilisations sont notamment séparées entre les usages 

intérieurs et les usages ext®rieurs puisquôil a ®t® d®montr® que seuls les premiers ont une 

influence sur la consommation dôeau de distribution. 

 

Carte 3 : utilisation des ressources alternatives en eau pour les usages intérieurs 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Ainsi la répartition au niveau des arrondissements indique une spatialité identique à celle des 

citernes dôeau de pluie. La province du Hainaut se montre la plus utilisatrice en la mati¯re, ce 

qui explique dans une certaine mesure la faible consommation dôeau de distribution qui y est 

observée. 

Les données sur les puits privés sont, elles, généralement plus difficiles à obtenir. La répartition 

de ces puits domestiques indique une plus grande proportion dans les arrondissements du 

Hainaut occidental, en Brabant wallon, et dans les arrondissements de Dinant/Philippeville et 

de Thuin. Au contraire, la Province du Luxembourg, les arrondissements de Liège et de Soignies 

ont une plus faible part de m®nages ®quip®s dôun tel puits. 
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Carte 4 ; part de logements disposant d'un puits privé 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Dans certains arrondissements, la part de ménages utilisant un puits privé peut monter jusque 

8%. 

3.3.2 Ressources alternatives et logement 

Un facteur essentiel pour expliquer lôutilisation ou non dôune ressource alternative en eau est 

bien entendu les caract®ristiques du logement. Ainsi, lôutilisation de ces approvisionnements 

alternatifs est r®serv®e aux maisons et est dôautant plus importante que ces maisons sont de 

type ouvert. La diff®rence sôobserve essentiellement pour les usages intérieurs au logement. 

On observe de plus une part de logements ®quip®s dôune ressource alternative plus importante 

au sein des logements construits après 1990. Alors que cette utilisation devenait de moins en 

moins fréquente lors de la première partie du 20e si¯cle, un rebond semble sô°tre produit ¨ partir 

des années 1970 et plus particulièrement pour ce qui concerne les usages intérieurs au 

logement. 

De plus, si on se cantonne aux seules maisons unifamiliales, on observe une généralisation 

importante de ces ressources alternatives puisque ¾ de celles-là en possèdent. Cela indique 

un ph®nom¯ne g®n®ralement peu connu dans le secteur de lôeau qui est la tendance r®cente ¨ 

construire plus dôappartements que par le passé. Ainsi, depuis 2000, les logements construits 

sont à peu près répartis de manière identique entre les maisons unifamiliales et les 

appartements, ce qui amenuise quelque peu lôimpact, sur la consommation dôeau de distribution, 

de la systématisation des ressources alternatives en eau dans les maisons unifamiliales. 
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Graphique 28 : utilisation des ressources alternatives en eau selon le type de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 29 : usages des ressources alternatives en eau selon la date de construction du 
logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Graphique 30 : usages des ressources alternatives en eau selon la date de construction des 
maisons unifamiliales 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

3.3.3 Impact des ressources alternatives en eau sur la consommation dôeau de 

distribution 

Afin dôanalyser lôimpact des approvisionnements en eau de pluie et en eau de puits sur la 

consommation dôeau de distribution, il convient de refaire lôanalyse de la consommation dôeau 

de distribution en ventilant les r®sultats suivant lôusage ou dôune alimentation en eau dôune autre 

provenance. Il est entendu que la séparation se fait uniquement vis-à-vis des usages intérieurs 

au logement. 

On observe que la progressivité de la consommation avec la taille du ménage reste valable que 

lôon utilise ou non une ressource alternative. Ainsi, on peut consid®rer que lôusage de lôeau de 

pluie applique une translation à la courbe de consommation sans redistribuer les cartes entre 

les différentes tailles du ménage. 

Côest par contre moins le cas en ce qui concerne la relation avec le niveau socio-économique 

du m®nage. En effet, bien que lôon observe le maintien dôune progressivité de la consommation 

en fonction du statut social des ménages, on observe également que les ménages les plus aisés 

utilisant des ressources alternatives consomment moins dôeau que les m®nages plus pr®caris®s 

nôutilisant pas dôeau de pluie ou de puits. La progressivité résultante est donc moindre que celle 

qui aurait lieu si la seule eau de distribution était consommée. 
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Graphique 31 : consommation d'eau de distribution suivant la taille du ménage et l'usage d'une 
ressource alternative en eau pour les usages intérieurs au logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 32 : consommation d'eau de distribution suivant le niveau de diplôme de la personne 
de référence du ménage et l'usage d'une ressource alternative en eau pour les usages intérieurs 
au logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Graphique 33 : consommation d'eau de distribution suivant le revenu mensuel net du ménage et 
l'usage d'une ressource alternative en eau pour les usages intérieurs au logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 34 ; consommation d'eau de distribution suivant la date de construction du logement 
et l'usage d'une ressource alternative en eau pour les usages intérieurs au logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Au niveau des caractéristiques des logements, on observe une différence plus importante au 

niveau des maisons 3 et 4 façades. Elle est également plus marquée pour les logements 

construits entre 1971 et 1990. La différence de consommation est plus faible pour les logements 

construits apr¯s 1990 du fait dôune parit® quasiment atteinte entre les appartements et les 

maisons unifamiliales. Or, la taille du ménage est plus faible dans les appartements que dans 

les maisons, ce qui sôappr®hende par la consommation dôeau plus faible des m®nages nôutilisant 

pas dôeau de pluie pour les usages int®rieurs. 

Ces diff®rences nous permettent dôestimer la consommation dôeau provenant dôeau de pluie et 

dôeau de puits en considérant : 

- les différences de consommations observées entre les trois types de maisons ; 

- la part de ménages utilisant une ressource alternative pour les usages intérieurs vivant 

dans une maison unifamiliale ; 

- le nombre de maisons unifamiliales de chaque type (DGSIE 2014) 

Ce calcul aboutit ¨ une estimation de la consommation dôeau de pluie et dôeau de puits utilis®e 

en substitut ¨ lôeau de distribution de 10,8 millions de mètres cubes par an. Ce chiffre est 

identique à celui obtenu en 2009. 

Cela nous permet en cons®quence de conclure ¨ la neutralit® de lôeffet plus important des 

ressources alternatives en eau dans la baisse des consommations observées entre 2009 et 

2014. 

 

Graphique 35 : consommation d'eau de distribution suivant le type de maison unifamiliale et 
l'usage d'une ressource alternative en eau pour les usages intérieurs au logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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nôutilisant que de lôeau de distribution et la moyenne globale des m®nages vivant dans le même 

arrondissement. 

 

Carte 5 : impact des ressources alternatives en eau sur la consommation d'eau de distribution 
moyenne par ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

On observe ainsi que lôeffet de lôeau de pluie et de lôeau de puits est le plus pr®gnant dans le 

Hainaut, lôarrondissement de Dinant/Philippeville et de Huy/Waremme. Au contraire, la 

consommation dôeau des m®nages du Brabant wallon est peu impact®e par lôutilisation des 

approvisionnements alternatifs. 
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3.4 Les équipements du logement 

3.4.1 Taux de pénétration des différents équipements 

consommateurs/®conomisateurs dôeau 

Quasiment tous les logements disposent dôune machine ¨ laver (90,3%). Il est important de 

noter que pr¯s dôun tiers de celles-ci ont été remplacées/installées depuis moins de 5 ans. Il 

sôagit dôailleurs du type dô®quipement qui dispose du taux de renouvellement le plus important. 

6 m®nages sur 10 disposent ®galement dôun lave-vaisselle et 1 sur 4 a récemment remplacé 

celui-ci. 

 

Equipement Taux de 
pénétration 

Remplacé depuis 
2009 ? (en% des 

ménages) 

Lave-linge 90,3% 37,8 % 

Lave-vaisselle 60,9% 26,0% 

Baignoire 71,8% 11,5% 

Douche séparée de la baignoire 47,1% 14,5% 

Pommeau de douche économiseur 37,8% 19,3% 

WC économiseur 71,2% 25,0% 

Raccordement ¨ lô®gout 72,7% 5,7% 

Fosse septique 31,4% 1,7% 

SEI 6,1% 1,3% 

Adoucisseur dôeau 11,1% 3,3% 

Citerne dôeau de pluie 32,8% 3,4% 

Piscine permanente 1,8% 0,6% 

Piscine temporaire 5,4% 1,8% 

Puits privé 5,5%  

Tableau 17 : taux de pénétration des différents équipements consommateurs d'eau et taux de 
remplacement depuis 2009 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Les WC ®conomiseurs dôeau sont aujourdôhui monnaie courante puisquôils sont pr®sents dans 

près de 7 logements sur 10. Il reste cependant encore un potentiel dô®conomie en la mati¯re 

puisque 3 logements sur 10 ne disposent en conséquence pas de WC économiques. 

Les adoucisseurs dôeau semblent °tre relativement stables puisque 11% des m®nages en 

disposent. Ils sont répartis spatialement selon la duret® de lôeau et le niveau socio-économique 

du m®nage. Ainsi, en Brabant wallon, 20% des m®nages disposent dôun adoucisseur alors 

quôaucun nôa ®t® recens® dans lôarrondissement de Verviers. De mani¯re surprenante, la r®gion 

o½ lôeau est la plus dure, ¨ savoir le Hainaut occidental dispose de peu dôadoucisseurs (4% des 

ménages). 
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Les citernes dôeau de pluie sont pr®sentes dans un tiers des logements wallons. Si on se 

concentre sur les seules maisons unifamiliales, elles sont 38% à en disposer, soit quasiment 4 

maisons sur 10. 

Lorsquôil sôagit des ®quipements li®s au logement, il convient de sôint®resser aux d®terminants 

du logement, parmi lesquels les deux plus évidents sont le type de logement et leur année de 

construction. La présente analyse se limite ¨ lôexamen des d®terminants des citernes dôeau de 

pluie, des puits privés, des baignoires et du remplacement des WC, lave-linge et lave-vaisselle. 

3.4.2 Citernes dôeau de pluie et date de construction du logement 

Pour ce qui concerne les citernes dôeau de pluie, il semble évident que les appartements ne 

disposent que de peu de possibilit® technique pour r®cup®rer lôeau de pluie, aussi convient-il 

avant-tout de se concentrer sur les maisons unifamiliales. 

 

 

Graphique 36 : Taux de pénétration des citernes d'eau de pluie selon la date de construction du 
logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Le recours aux citernes dôeau de pluie a diminu® entre le d®but du 20e siècle et jusque dans les 

années 1970. Il a ensuite connu un important regain de popularité au fur et à mesure que les 

consid®rations ®cologiques prenaient de lôimportance. Pour les maisons unifamiliales 

construites au cours de la première quinzaine du 21e si¯cle, les citernes dôeau de pluie ®taient 

présentes dans deux tiers dôentre elles. De plus, ces équipements sont proportionnellement plus 

nombreux dans les maisons 4 façades (49,5%) que dans les maisons mitoyennes (25,9%) ou 

les maisons jumelées (34%). 
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3.4.3 Puits privés et type de logement 

La présente enquête confirme que les puits privés se localisent préférentiellement dans les 

logements anciens. Il est important de noter que, comme cela avait ®t® remarqu® lors dôune 

enqu°te similaire r®alis®e en 2009, environ 5% des logements wallons disposent dôun puits 

privé, ce qui est nettement supérieur à ce qui est connu du SPW. Notons quô¨ lôavenir le suivi 

pourra mieux être opéré du fait de la mise en place du « passeport eau » des logements en 

Wallonie. 

 

Graphique 37 : taux de pénétration des puits privés selon la date de construction du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

3.4.4 Pr®sence dôune baignoire et type de logement 

La pr®sence ou non dôune baignoire dans le logement semble peu influenc®e par la date de 

construction du logement. Par contre, il y a une claire augmentation du taux de pénétration des 
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Graphique 38 : taux de pénétration des baignoires selon le type de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

3.4.5 Equipements remplacés/installés depuis 2009 

La part dô®quipements consommateurs dôeau qui ont ®t® remplac®s ou install®s depuis 2009 

dépend essentiellement de la taille du ménage. Plus celle-ci est élevée, plus le taux de 

remplacement est important. 

 

Graphique 39 : taux de renouvellement des WC, des machines à laver et des lave-vaisselle selon 
la taille du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Un argument que lôon pourrait avancer est le nombre dôutilisations plus fréquentes de ces 

appareils lorsque la taille du ménage augmente - et donc leur usure plus rapide. Mais ce 

remplacement plus fr®quent pourrait aussi sôexpliquer par un gain économique plus important 

en cas de remplacement par un appareil moins demandeur en eau. Les deux hypothèses 

semblent °tre valables puisque lorsque lôon ventile les m®nages en fonction de lôusage dôeau de 

distribution ou dôeau dôune autre provenance pour les usages concernés (WC et lavage du 

linge), le taux de remplacement des appareils diffère quelque peu. 

 Eau autre que lôeau 
de distribution 

Eau de 
distribution 

Taux de pénétration des WC économes en eau 70,3% 71,3% 

Taux de remplacement des WC économes en eau 
depuis 2009 

20,3% 25,9% 

Taux de remplacement des machines à laver 30,2% 39,1% 

Tableau 18 : taux de pénétration/remplacement des appareils consommateurs/économiseurs 
d'eau selon le type d'eau utilisée 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Cependant, lôinfluence de la dur®e de vie des appareils semble °tre pr®dominante puisque 

m°me lorsque lôeau de distribution nôest pas utilis®e (et donc lôeau destinée à cette fin est 

gratuite), le taux de remplacement est de 20% pour les WC et de 30% pour les machines à 

laver. 

Ce facteur pourrait expliquer en partie la baisse plus importante des consommations dôeau 

observée entre 2009 et 2014 pour les ménages de taille plus importante. 

En dôautres termes, la baisse des consommations induite par le renouvellement des appareils 

consommateurs dôeau est avant tout li®e ¨ la dur®e de vie des appareils et semble quelque peu 

renforc®e par lôaspect ®conomique. 

Il est tout aussi important de noter quôil sôagit du seul facteur test® qui différencie les taux de 

renouvellement. Cela signifie quôaucun autre facteur nôa ®t® corr®l® ¨ ce taux de renouvellement 

et quôen cons®quence il ne peut °tre avanc® que pour expliquer la baisse de consommation des 

ménages de plus grande taille, mais pas pour expliquer la diminution de demande observée 

chez les autres catégories de ménages ou de logements sur la période étudiée. 
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3.5 Factures dôeau et difficult®s de payement 

La derni¯re partie du chapitre eau est relative ¨ lôanalyse des difficult®s de payement des 

factures par les ménages. 

3.5.1 Difficultés subjectives à payer les factures dôeau et taux dôeffort hydrique 

10,1% des ménages répondants ont d®clar® avoir eu des difficult®s ¨ payer leurs factures dôeau, 

ce qui correspond à peu près aux statistiques obtenues par le Fonds social de lôeau. 

En effet, en 2013, 141.713 m®nages ®taient en difficult® au sens du Code de lôeau, soit 9,3% 

du nombre de ménages5. 

La part que repr®sente la facture dôeau dans le revenu net dôun m®nage (ou le taux dôeffort 

hydrique (TEH)) est en moyenne de 1,3%. La m®diane est plus basse et sô®l¯ve ¨ 1,1%. 

 

Graphique 40 : distribution statistique du taux d'effort hydrique des ménages 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Dôapr¯s cette enqu°te, la part des m®nages pour lesquelles la facture dôeau repr®sente plus de 

3% des revenus, seuil retenu par lôOCDE pour d®finir le caract¯re inabordable de la facture 

dôeau, est de 5,7%. Si lôon abaisse le seuil dôaccessibilit® ¨ 2%, tel que celui utilis® dans le cadre 

des plans de gestion de lôeau, le nombre de m®nages en ®tat de pr®carit® hydrique serait de 

16%. 

Cette variable a de nombreuses utilités. En effet, elle peut être croisée avec les autres données 

récoltées, comme par exemple : la consommation dôeau, les difficultés déclarées de payement, 

la taille des m®nages, lô©ge de la personne de r®f®rence du m®nageé 

                                                
5 SPGE (2013), rapport dôactivit®s du Fonds social de lôeau 
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De plus, les r®pondants ¨ lôenqu°te ®taient invit®s ¨ d®clarer leurs difficult®s de payement. Il 

nous est ainsi possible de comparer la difficulté déclarée de payement et le taux dôeffort 

hydrique. 

Taux dôeffort hydrique (TEH) Ménage en difficulté 
déclarée de payement 

Ménage sans difficulté 
déclarée de payement 

Moyenne 2,08% 1,27% 

Quartile 1 1,23% 0,74% 

Médiane 2,03% 1,05% 

Quartile 3 2,72% 1,52% 

Tableau 19 : comparaison entre les difficultés déclarées de payement et le taux d'effort hydrique 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Les ménages se déclarant en difficulté de payement consacrent en moyenne et en médiane un 

peu plus de 2% de leur revenu pour leur facture dôeau. Cela induit que ce seuil peut °tre 

consid®r® comme un indicateur correct pour conna´tre lô®tat de pr®carit® hydrique du m®nage. 

N®anmoins, il sôagit bien dôune difficult® subjective de payement puisque, comme lôindique la 

distribution statistique, 20% de ces m®nages consacrent moins dô1% de leur revenu ¨ leur 

facture dôeau. 

 

 

Graphique 41 : distribution statistique du taux d'effort hydrique selon la difficulté déclarée de 
payement des factures dôeau 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

De plus, 15% des m®nages ne se d®clarent pas en difficult® alors quôils consacrent plus de 2% 

de leur revenu à leur facture. 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

0 1 2 3 4

%
 c

u
m

u
lé

Part du revenu du ménage consacré à la facture d'eau (%)

Ménages en difficulté subjective de payement Ménage sans difficulté subjective de payement



 

66 

Cela indique que lôon doit plut¹t retenir le taux dôeffort hydrique comme indicateur afin dôanalyser 

le phénomène de la précarité hydrique, le fait de se déclarer en difficulté de payement étant trop 

subjectif. 

3.5.2 Consommation dôeau des m®nages en ®tat de pr®carit® hydrique 

Il est int®ressant de sôint®resser au niveau de consommation dôeau des m®nages en difficulté 

de payement. 

Consommation dôeau M®nage dont TEH Ó 2%  Ménage dont TEH < 2% 

Moyenne 108 m³ 62 m³ 

Médiane 98 m³ 56 m³ 

Ecart-type 56,9 m³ 37 m³ 

N 291 1.526 

Tableau 20 : paramètres statistiques de la consommation d'eau suivant le taux d'effort hydrique 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 42 : distribution statistique de la consommation d'eau suivant le taux d'effort hydrique 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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consommation de ces ménages en difficulté après avoir identifié la cause de cette 

consommation plus élevée. Il faut également noter que les ménages en précarité hydrique sont 

lôexception sous 30mį/an. Cela indique que la structure tarifaire actuelle (avec une partie fixe 

plus ®lev®e incluant 30CVA) nôa quasiment pas dôimpact n®gatif sur la pr®carit® hydrique. 

3.5.3 Taille des ménages en état de précarité hydrique 

Afin dôidentifier la cause de la consommation plus ®lev®e de ces m®nages, on peut analyser la 

composition de ce groupe de ménages en difficulté pour ce qui concerne la taille du ménage. 

 

Graphique 43 : comparaison des tailles de ménages en fonction du taux d'effort hydrique 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La premi¯re cause que lôon peut trouver ¨ cette consommation plus importante est le fait que, 

parmi les ménages en état de précarité hydrique, existe une claire surreprésentation de 

ménages de tailles plus importantes. Cependant, cela ne signifie nullement quôil ne sôagisse que 

de familles nombreuses, puisquôenviron 60% dôentre eux sont des ménages dôune ou deux 

personnes. La surreprésentation des tailles de ménage survient à partir de 3 personnes. 

En effet, le taux dôeffort hydrique augmente avec la taille du ménage atteignant une moyenne 

de 1,6% pour les m®nages de 4 personnes ou plus. Un m®nage sur 4 a dôailleurs une part du 

revenu consacr® ¨ sa facture dôeau qui d®passe 2%, contre un ménage sur 7 pour les ménages 

dôune personne. 
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Graphique 44 : taux d'effort hydrique moyen selon la taille du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

 

Graphique 45 : taux de précarité hydrique selon la taille des ménages 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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3.5.4 Niveau socio-économique 

Le lien avec le niveau socio-économique semble pour sa part assez évident. Plus le niveau de 

diplôme est élevé, plus la part de ménages en état de précarité hydrique est faible. Il en est 

évidemment de même pour ce qui concerne le revenu net mensuel du ménage. 

Ainsi, 58% des m®nages disposant dôun revenu inf®rieur ¨ 1.000 ú sont en pr®carit® hydrique. 

Ce taux diminue évidemment lorsque le revenu augmente. La précarité hydrique est une 

exception lorsque le revenu du ménage excède 3.000 ú par mois. 

 

 

Graphique 46 : taux de précarité hydrique selon le niveau de diplôme de la personne de référence 
du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Graphique 47 : taux d'effort hydrique moyen selon le revenu mensuel net du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 48 : taux de précarité hydrique selon le revenu mensuel net du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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3.5.5 Âge de la personne de référence du ménage 

 

Graphique 49 : comparaison des âges de personnes de référence du ménage en fonction du taux 
d'effort hydrique 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

En ce qui concerne lô©ge de la personne de r®f®rence du m®nage, on peut constater quôil y a 

une surreprésentation de ménages dont le chef de famille est dô©ge moyen, ¨ savoir entre 45 et 

54 ans. Comme lôanalyse sur les consommations lôa d®montr®, côest cette classe 

d®mographique qui consomme en moyenne le plus dôeau sur une base annuelle. Et somme 

toute, on peut aisément en comprendre la raison. La taille du ménage est en général plus élevée 

pour cette cat®gorie dô©ge du fait de la pr®sence dôenfants. Il est donc logique que la 

consommation soit statistiquement plus ®lev®e et quôen cons®quence, la part du revenu du 

m®nage qui est consacr®e ¨ la facture dôeau le soit ®galement. Si lôon cite souvent les personnes 

âgées comme étant en difficulté, on oublie souvent que leur consommation est bien souvent 

moindre que la moyenne permettant par l¨ un taux dôeffort hydrique moindre. 
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Graphique 50 : taux dôeffort hydrique selon l'âge de la personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 51 : taux de précarité hydrique selon l'âge de la personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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3.5.6 Consommation dôeau standardis®e par la taille du m®nage 

La question demeure toujours cependant de savoir si la précarité hydrique est réellement 

imputable ¨ une surconsommation dôeau ou ¨ un profil différent de ces ménages. 

Ainsi, lorsque lôon ventile les consommations dôeau ¨ la fois selon la taille du m®nage et selon 

quôils d®pensent plus ou moins de 2% de leur revenu pour leur facture, il appara´t que ce fait est 

bien lié à une consommation nettement plus importante des ménages en état de précarité 

hydrique que la moyenne. 

 

Graphique 52 : Consommation d'eau selon la taille du ménage et le taux d'effort hydrique 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Le comportement dôauto-restriction semble ne pas exister puisque les usagers en état de 

précarité hydrique consomment, à taille du ménage équivalente, beaucoup plus dôeau que les 

autres. Cela indique par ailleurs que lô®tat de pr®carit® hydrique est li® ¨ une surconsommation 

de ces ménages couplé à un revenu faible. Les problèmes de précarité hydrique peuvent donc 

être résolus en partie par des mesures visant à diminuer la consommation dôeau de ces usagers, 

par exemple via le Fonds dôam®lioration technique du Fonds social de lôeau. 

Il est important également de noter que le taux de remplacement des appareils consommateurs 

dôeau est identique ¨ celui des m®nages dont le taux dôeffort hydrique est inférieur à 2, tout 

comme le taux de p®n®tration des WC ®conomiseurs dôeau ou des baignoires. Ce nôest donc 

pas ¨ ce niveau que se situe lôexplication. 

En tant que tel, on peut donc ®mettre lôhypoth¯se quôil sôagit bien du comportement de 

consommation des habitants qui semble être la raison de la surconsommation de ces ménages 

et non lô®tat des équipements du logement. Une autre hypothèse serait celle des fuites cachées 

quôil est impossible dô®valuer ¨ partir de la pr®sente enqu°te. 
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3.5.7 Caractéristiques du logement et de son occupation 

Le logement peut également influer sur la précarité hydrique. Non seulement il y a une certaine 

corrélation entre les typologies socio-démographiques et le logement, mais ce dernier peut aussi 

influer sur la consommation via la pr®sence dôalternatives ¨ lôeau de distribution ou encore via 

les installations intérieures dôalimentation en eau. 

Ainsi, on constate sans surprise une part du revenu consacr®e ¨ la facture dôeau qui est plus 

importante pour les locataires que pour les propriétaires. La valeur moyenne pour les locataires 

du logement public/social atteint ainsi 2%, soit le seuil ici retenu. 3 ménages sur 10 qui sont 

locataires de ce type de logement sont ainsi en précarité hydrique, contre 2 sur 10 pour les 

locataires du secteur privé et 1 sur 10 pour les propriétaires. 

 

Graphique 53 : taux d'effort hydrique moyen selon le statut d'occupation du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

De plus, ce sont les ménages qui habitent dans des logements construits entre 1945 et 1970 

qui voient lôimpact de la facture dôeau sur leur revenu °tre le plus important. Plus le logement a 

®t® construit ¨ une date qui sô®loigne de cette p®riode, plus le taux dôeffort hydrique diminue, 

pour atteindre la valeur la plus faible pour les logements les plus récents. 
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Graphique 54 : Taux de précarité hydrique selon le statut d'occupation du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 55 : taux d'effort hydrique moyen selon la date de construction du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Graphique 56 : Taux de précarité hydrique selon la date de construction du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Enfin, les difficultés de payement concernent également davantage les ménages vivant dans 

des appartements ou des maisons mitoyennes, que dans dôautres logements. 

 

Graphique 57 : taux d'effort hydrique moyen selon le type de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Graphique 58 : Taux de précarité hydrique selon le type de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

3.5.8 Répartition géographique 

La r®partition g®ographique du taux dôeffort hydrique r®sulte de la combinaison de deux cartes, 

à savoir la consommation moyenne par ménage et le revenu de ces mêmes ménages. La 

cartographique de la variable résultante est fournie ci-dessous. 

 

Carte 6 : taux d'effort hydrique moyen des ménages 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Carte 7 : taux de précarité hydrique des ménages 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Le Hainaut centre et oriental ainsi que le sud namurois sont plus impactés que le reste de la 

Wallonie. Au contraire, le Brabant wallon et le Hainaut occidental sont moins touchés par le 

phénomène de la précarité hydrique. Le premier du fait de revenus plus élevés et le second de 

par des consommations dôeau plus faibles. 

La précarité hydrique a une répartition géographique identique. Ainsi, quatre arrondissements 

ont plus dô1 m®nage sur 5 en ®tat de pr®carit® hydrique (dont la part du revenu consacrée à la 

facture dôeau d®passe 2%) : Mons, Charleroi, Thuin et Dinant/Philippeville. 
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3.6 La confiance en la qualit® de lôeau du robinet 

Une question sp®cifique ®tait relative ¨ la confiance en la qualit® de lôeau du robinet. 

Les résultats sont plutôt favorables pour les distributeurs dôeau puisque 8 r®pondants sur 10 

indiquent avoir « confiance » ou « plutôt confiance » en la qualit® de lôeau distribu®e. Moins de 

10% sont « méfiants » ou « plutôt méfiants » à cet égard. 

 

Graphique 59 : niveau de confiance en la qualité de l'eau du robinet 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Le niveau de confiance nôest pas r®parti de mani¯re uniforme sur le territoire. Il est plus important 

dans lôarrondissement de Verviers, dans le Brabant wallon, la Province de Namur et 

lôarrondissement de Huy/Waremme. Il est le plus faible dans lôarrondissement de Charleroi et 

dans la Province du Luxembourg. 

 

Carte 8 : confiance moyenne en la qualité de l'eau du robinet 
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Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 60 : confiance en la qualité de l'eau du robinet selon l'âge de la personne de référence 
du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 61 : confiance en la qualité de l'eau du robinet selon le niveau de diplôme de la 
personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Cette confiance augmente ¨ la fois avec le niveau dô®ducation de la personne de r®f®rence du 

ménage et avec lô©ge de la personne de r®f®rence du m®nage. Les personnes plus ©g®es ont 

davantage confiance en leur eau distribuée que les plus jeunes. 
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3.7 Conclusions relatives à la partie eau 

3.7.1 Consommation dôeau, ressources alternatives et ®quipements du logement 

Lôutilisation des diff®rents types dôeau par les m®nages est fortement dépendante du type 

et de lô©ge du logement. Si en moyenne les usages ®voluent peu en 5 ans, on observe une forte 

diff®rence entre les appartements dôun c¹t® et les maisons unifamiliales de lôautre, et, au sein 

de celles-ci entre les nouvelles et les anciennes constructions, ces derni¯res utilisant lôeau de 

pluie pour les usages int®rieurs ¨ lôhabitation de mani¯re nettement plus fr®quente. A titre 

dôexemple, 1 WC sur 2 est dans ce cas alimenté en eau de pluie. La variation dans les usages 

est également répartie différemment suivant les sous-régions de Wallonie. 

La consommation dôeau par m®nage sô®l¯ve en moyenne en 2014 ¨ 69 mį par an, ou ¨ 91 

litres par jour et par habitant. Elle est évidemment dôautant plus ®lev®e que la taille du ménage 

est importante ; cependant, la consommation par habitant est inversement proportionnelle au 

nombre dôhabitants du fait dôun ph®nom¯ne dô®conomie dô®chelles. 

Le lien avec le niveau socio-économique est également positif, quôil sôagisse du niveau 

dô®ducation de la personne de r®f®rence du m®nage ou du revenu mensuel net du m®nage, la 

consommation annuelle est plus importante avec un statut socio-économique plus élevé, 

indiquant une redistribution effective entre les ménages le plus aisés et les ménages les moins 

ais®s dans le financement des services dôeau et dôassainissement en Wallonie. 

Lôutilisation dôune ressource alternative en eau nôinflue sur la consommation dôeau de distribution 

que si elle est utilisée pour les usages intérieurs au logement. Si elles ne sont utilisées que dans 

le cadre de lôusage extérieur (jardin, voitureé), ces alternatives nôont pas dôimpact significatif 

sur la consommation dôeau de distribution, du fait de la faible fr®quence dôutilisation. 

La consommation dôeau est ®galement plus ®lev®e pour les maisons que pour les appartements. 

Il est important de souligner que les ménages habitant dans des logements récents consomment 

moins dôeau que les m®nages habitant des logements plus anciens du fait à la fois de la 

g®n®ralisation de lôutilisation de lôeau de pluie pour les usages int®rieurs dans les nouvelles 

maisons unifamiliales et dôune plus grande part dôappartements o½ la taille du m®nage est en 

moyenne plus faible. Elle est également plus ®lev®e lorsque lô©ge de la personne de r®f®rence 

est intermédiaire (entre 35 et 65 ans). 

La baisse des consommations dôeau est imputable à une diminution chez les plus importants 

consommateurs domestiques. Ainsi, on observe un tassement de la courbe de distribution. Si 

la consommation moyenne diminue, ce nôest pas le cas de la consommation m®diane, mais bien 

pour les usages supérieurs à la médiane. 

Cette baisse de demande peut se remarquer pour toutes les tailles de m®nages, ¨ lôexception 

des m®nages dôune personne. De plus, la baisse est 2 fois plus importante pour les ménages 

nôutilisant pas de ressource alternative comparativement ¨ ceux qui en utilisent. Sôil est vrai que 

les maisons nouvellement construites disposent pour trois quarts dôentre elles des possibilités 

dôalternatives ¨ lôeau de distribution, environ la moiti® des logements construits depuis 2000 sont 

des appartements ; de sorte que la part de logements ®quip®s dôune alternative ¨ lôeau de 

distribution évolue peu6. Lôutilisation de lôeau de pluie ne peut donc pas expliquer la récente 

baisse des consommations dôeau observ®e ¨ lô®chelle wallonne. La consommation dôeau 

provenant de ressources alternatives en eau et utilis®e en substitut ¨ lôeau de distribution semble 

en effet stable aux alentours de 11 millions de m³ par an, ou 18 m³ par utilisateur. 

                                                
6 Les maisons unifamiliales construites après 2000 représentent 6% du parc total de logements. 
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Lô®volution technologique est une piste plus int®ressante pour expliquer les variations récentes 

en matière de demande en eau. En ce qui concerne les machines à laver et les lave-vaisselle, 

ils sont prioritairement remplacés dans les ménages de grande taille ; or, il sôagit bien des 

m®nages qui consomment le plus dôeau et qui voient leur consommation diminuer le plus 

rapidement. 

Un autre point important à noter est que le taux de renouvellement des appareils 

consommateurs dôeau est ®lev® aussi bien pour les m®nages utilisant de lôeau de distribution 

pour cet ®quipement que pour les m®nages utilisant de lôeau de pluie ou de lôeau de puits. Le 

taux est cependant légèrement supérieur dans le premier cas, indiquant que le moteur pour 

renouveler ses appareils consommateurs dôeau est bien lôusure de lôappareil mais quôil 

semblerait l®g¯rement renforc® par lôaspect ®conomique li® ¨ la facture dôeau.  

Concernant lôaspect ®conomique, il ne semble pas y avoir de distorsion socio-économique liée 

¨ la baisse des consommations puisque cette variation, lorsquôelle est standardis®e pour 

lô®volution de la taille du m®nage, est identique pour les niveaux dô®ducation. 

Plusieurs indices laissent penser que lôimpact du niveau du prix de lôeau sur lô®volution de la 

consommation dôeau semble faible. En effet, le taux de p®n®tration des baignoires nô®volue pas 

selon lô©ge du logement, le taux de renouvellements des appareils 

consommateurs/®conomiseurs dôeau est peu influenc® par le type dôeau utilis®e, la baisse des 

consommations se fait de manière uniforme entre les différents niveaux socio-économiques et 

les ménages qui ont des difficultés de payement ont tendance à consommer plus que les autres 

m®nages indiquant quôil semble ne pas exister de comportement dôauto-restriction en matière 

de consommation dôeau. 

3.7.2 Factures dôeau et pr®carit® hydrique 

La pr®carit® hydrique est approch®e au moyen de la part du revenu consacr®e ¨ la facture dôeau, 

aussi appelé taux dôeffort hydrique. Le seuil retenu par lôOCDE afin de d®finir le caract¯re 

inabordable de la facture dôeau est de 3%, alors que celui utilisé par la Wallonie dans le cadre 

des PGDH est de 2%. Le taux dôeffort hydrique moyen est de 1,3% en Wallonie et la m®diane 

est de 1,1%. 

Cette part est dôautant plus ®lev®e que : 

- le nombre de personnes dans le ménage est élevé ; 

- le niveau socio-®conomique est faible (niveau dô®ducation et de revenu) ; 

- lô©ge de la personne de r®f®rence du m®nage est proche de la cat®gorie 45-54 ans. 

Et elle également plus élevée : 

- pour les locataires, et plus particulièrement dans le logement public ou social ; 

- pour les ménages occupant des appartements et des maisons 2 façades ; 

- pour les ménages occupant des logements construits entre 1945 et 1970. 

- dans le centre et lôest du Hainaut et le sud-namurois. 

En ce qui concerne la précarité hydrique, 16% des ménages dépassent ce seuil et 5,7% des 

ménages wallons excèdent m°me 3% de leur revenu. Il sôagit principalement de personnes dont 

les consommations par personne sont beaucoup plus élevées que la moyenne à taille de 

ménage équivalente. Cette surconsommation est imputable soit à des comportements de 

gaspillage, soit à des fuites cachées dans le logement. 

Ce r®sultat est important puisquôil permet dôanalyser lôimpact social de la répartition actuelle 

entre la partie fixe et la partie variable de la facture dôeau. Si les ménages en état de précarité 



 

84 

hydrique sont peu ¨ consommer moins de 30 mį/an, lôimpact social de lôinclusion de 30CVA 

dans la redevance est donc positif à ce niveau. 

 

. 
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4. Les consommations r®sidentielles dô®nergie 

4.1 Répartition de la consommation dô®nergie 

A partir des données collectées de lôenqu°te, la consommation totale annuelle dô®nergie ï après 

avoir été reconvertie en kWh selon les équivalences standardisées, est repartie par vecteur de 

la mani¯re suivante. La consommation annuelle moyenne dô®lectricit® est de 3.896 kWh et la 

consommation médiane est de 3.217 kWh. Plus dôun tiers de la consommation totale des 

ménages wallons correspond à celle de mazout. Les autres sources dô®nergie importantes sont 

le gaz naturel (30,1%) et lô®lectricit® (17,6%). Le butane/propane et le charbon affichent les parts 

les plus petites, autour de 1% pour chacun dôeux. Les énergies renouvelables (bois et pellets) 

représentent ensemble 16,1% de la consommation dô®nergie du secteur r®sidentiel. La plus 

grande part de ces énergies renouvelables consommée provient du bois. 

Énergie Consommation moyenne 
(kWh) 

Part dans la consommation 
totale (%) 

Électricité 3.896 17,6% 

Gaz naturel 6.671 30,1% 

Mazout 7.550 34,1% 

Butane/propane 190 0,8% 

Charbon 281 1,3% 

Bois 3.054 13,8% 

Pellets 510 2,3% 

Total 22.152 100% 

Usage   

Part du chauffage et chauffe-eau 19.339 87,3% 

Part des autres besoins ou 
équipements 

2.813 12,7% 

Total 22.152 100% 

Tableau 21 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie de lôensemble 
des ménages (en kWh et en %) 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La part dans la consommation moyenne utilisée pour le chauffage du logement et pour le 

chauffe-eau représente 87,3% de la consommation totale. Cette part comprend tous les 

combustibles7 ainsi que la partie estimée dô®lectricit® consacrée spécifiquement au chauffage 

(soit en retranchant la consommation pour lô®clairage et pour les équipements électriques 

renseignés).  

Pour les ménages qui lôutilisent, la consommation de gaz naturel équivaut à trois quarts de leur 

consommation totale. On peut dire que les ménages utilisateurs du gaz naturel sont assez 

dépendants de cette énergie (qui sert au chauffage central et au chauffe-eau). Pour les ménages 

                                                
7 La part du gaz naturel utilis®e pour la cuisson nôest pas connue. Sous lôhypoth¯se que cette part est 
négligeable, nous considérons le chauffage et le chauffe-eau comme la seule usage de gaz naturel.  
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utilisateurs de mazout, cette énergie pèse plus de deux tiers en moyenne de leur consommation. 

Ils sont moins d®pendants dôune seule source dô®nergie et compl¯tent leur approvisionnement 

par dôautres sources. Pour une partie minoritaire des ménages qui utilisent le charbon, le bois 

ou les pellets, ces énergies pèsent entre 30% et 42% en moyenne chacune dans la 

consommation totale de ces ménages.  

La part moyenne dans la consommation par ménage permet de mesurer le poids que représente 

chaque type dô®nergie en moyenne pour chaque m®nage qui est utilisateur de cette ®nergie. 

Cela permet dôavoir un indicateur de la composition de la consommation ®nerg®tique 

r®sidentielle ramen®e ¨ lô®chelle dôun m®nage. Ainsi, le poids de lô®nergie ®lectrique est un peu 

plus dôun quart en moyenne (26,6%) dans la facture des m®nages. 

Comme tous les m®nages nôutilisent pas toutes les ®nergies, 45,6% des ménages wallons 

consomment du gaz naturel, 38,9% consomment du mazout, 20,9% consomment du bois. Il y 

a proportionnellement beaucoup moins de ménages qui consomment du butane/propane (9,2%) 

et des pellets (7,2%). Seulement, 2,8% de ménages utilisent encore du charbon.  

ÉNERGIE CONSOMM
ATION 

MOYENNE 
(KWH) 

CONSOMM
ATION 

MÉDIANE 
(KWH) 

ÉCART-
TYPE, EN 

KWH 

PART DANS 
LA 

CONSOMMATI
ON TOTALE8 

(%) 

PART 
MOYENNE, 
DANS LA 

CONSOMMATI
ON PAR 

MÉNAGE9 (%) 

PART DES 
MÉNAGES QUI 

UTILISE CE 
TYPE 

Dô£NERGIE (%) 

N 

Électricité 3.896 3.217 2.879 17,6% 26,6% 100,0% 1938 

Gaz naturel 14.616 13.303 11.710 74,5% 73,3% 45,6% 884 

Mazout 19.397 19.885 9.084 67,1% 70,5% 38,9% 754 

Butane/prop
ane 

2.072 396 4.677 7,2% 9,7% 9,2% 178 

Charbon 9.893 8.330 7.638 35,2% 41,1% 2,8% 55 

Bois 14.606 8.848 16.165 42,1% 38,4% 20,9% 405 

Pellets 7.088 5.103 6/153 30,7% 34,3% 7,2% 139 

Tableau 22 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie de m®nages 
qui consomment ce type dô®nergie (en kWh et en %) 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La consommation annuelle totale dô®nergie par m®nage en Wallonie est de 22.152 kWh. 

Rapportée au mètre carré de logement disponible, la consommation annuelle vaut 186 kWh/m² 

en moyenne. Parmi les arrondissements regroupés, Mons, Charleroi, Liège et Verviers affichent 

des consommations annuelles moyennes plus faibles que la moyenne wallonne, entre 18.500 

kWh et 20.200 kWh. Pour les arrondissements de Liège et de Verviers, les consommations 

annuelles dô®nergie au m¯tre carr® sont les plus faibles, soit respectivement de 169 kWh/m² et 

                                                
8 Part du vecteur énergétique dans la consommation totale correspond au ratio entre la 
consommation du vecteur énergétique et la consommation totale énergétique pour les ménages 
utilisateurs. Côest un indicateur macro. Par exemple : pour lôensemble des m®nages utilisateurs de cette 
énergie, 42,1% de leur consommation totale énergétique correspond à la consommation de bois. 
9 Part moyenne du vecteur énergétique dans la consommation par ménage correspond au ratio 
moyen entre la consommation du vecteur énergétique et la consommation totale énergétique pour chaque 
m®nage utilisateur. Côest un indicateur micro. Par exemple : en moyenne, 38,4% de la consommation 
totale par ménage utilisateur correspond à la consommation de bois (20,9% utilisent ce vecteur 
énergétique). 
 



 

87 

de 164 kWh/m². Lôarrondissement de Namur avec 24.421 kWh par ménage affiche une 

consommation annuelle moyenne plus élevée que les autres arrondissements urbains. La 

consommation annuelle moyenne la plus élevée dô®nergie par m®nage (tant en nombre absolu 

que rapportée au mètre carré disponible) est observée dans les arrondissements regroupés de 

Dinant et de Philippeville. 

La carte ci-dessous traduit clairement la géographie de la consommation énergétique 

r®sidentielle selon les types dô®nergies ¨ lôint®rieur de lôespace r®gional wallon. Elle indique 

®galement le niveau moyen de consommation dô®nergie exprim® en kWh/mĮ. On note que le 

sud de la province de Namur, la province de Luxembourg ainsi que les arrondissements 

hennuyers de Mons et de Soignies sont les plus consommateurs en énergie par rapport à la 

superficie disponible du logement. 

 

Carte 9 : consommation d'énergie par ménage et par m² de logement selon les sources utilisées 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La géographie de la consommation résidentielle annuelle des énergies affiche de réelles 

disparit®s, ¨ lôint®rieur de lôespace r®gional wallon, dans le choix des ®nergies utilis®es pour les 

ménages pour couvrir leurs besoins. Notamment, une distinction entre villes et ruralité sôobserve 

sur ce point. On peut distinguer trois grands ensembles territoriaux sous lôangle de la 

composition de la consommation annuelle des ménages par vecteurs dô®nergie. 

Le premier ensemble est composé des arrondissements urbains wallons où la consommation 

de gaz naturel domine la composition de la consommation résidentielle totale des ménages. 

Ainsi, 40 % voire plus de la consommation résidentielle annuelle des ménages localisés dans 

les arrondissements de Liège (46.4%), de Charleroi (47.7%) et de Mons (39.4%) provient de la 

combustion du gaz naturel. Il faut y ajouter lôarrondissement de Soignies qui, sans être polarisé 

spatialement autour dôune grande ville, est aussi densément construit et dans la zone pendulaire 

de Bruxelles. Cet arrondissement se caractérise par une part de 45,6% de consommation totale 

produite par le gaz naturel. Plus dôun quart de la consommation des m®nages dans ces 

arrondissements correspond à la consommation de mazout, soit Mons avec 28,8%, Soignies 

avec 26,3%, Charleroi avec 23,1% et Liège avec 26,6%. 
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Le deuxième ensemble regroupe grosso modo les arrondissements plus ruraux situés au Sud 

et ¨ lôEst de la Wallonie. La consommation r®sidentielle annuelle des m®nages qui y sont 

localisés est composée majoritairement par le mazout et le bois alors que le gaz naturel y tient 

une part plus maigre. Ainsi, 40% voire plus de la consommation résidentielle annuelle des 

m®nages localis®s dans lôarrondissement regroupé de Huy/Waremme (48.7%), 

lôarrondissement regroup® de Dinant/Philippeville (39.9%) et de la province de Luxembourg 

(40.4%) provient de la combustion du mazout. Au sein de la consommation annuelle 

résidentielle des ménages de ces territoires, la part du gaz naturel ne dépasse pas un dixième 

(soit respectivement 9.7%, 7.5% et 7.2%). En revanche, la consommation annuelle résidentielle 

des ménages de cet ensemble territorial est plus fortement alimentée par la combustion de bois 

de chauffage. Cette part atteint un tiers (33.8%) dans lôarrondissement regroupé de 

Dinant/Philippeville ainsi quôen province de Luxembourg (32,8%). 

Le troisième ensemble est composé des arrondissements de Nivelles, de Verviers, de Namur 

et de Tournai/Ath/Mouscron ï caract®ris® par la pr®sence dôune ville-centre de taille moyenne 

ï où la composition de la consommation résidentielle annuelle des énergies est partagée entre 

la combustion de mazout principalement et de gaz naturel. Ainsi, plus dôun tiers de la 

consommation résidentielle annuelle des ménages localisés dans les arrondissements de 

Tournai/Ath/Mouscron (38,20%), de Nivelles 35,10%, de Namur (43,80%) et de Verviers 

(39,70%) provient de lôutilisation du mazout. En compl®ment, plus dôun cinqui¯me de cette 

consommation dans les arrondissements de Tournai/Ath/Mouscron (25,80%), de Namur 

(21,50%) ou de Verviers (21,00%) voire un tiers dans lôarrondissement de Nivelles (33,00%) 

correspond à la combustion de gaz naturel. Il faut noter que le bois alimente pour un dixième 

voire plus la consommation résidentielle annuelle dans cet ensemble territorial. 

Enfin, lôarrondissement de Thuin est plus difficilement classable en raison sans doute de sa 

configuration à proximité de zones urbaines du Hainaut et de son caractère moins densément 

bâti. La consommation du gaz naturel alimente autant que le mazout la consommation 

résidentielle annuelle totale des ménages. Par contre, un quart de la consommation correspond 

¨ lôutilisation de bois selon les estimations de lôenqu°te r®alis®e. 

En ce qui concerne la consommation énergétique rapportée à la superficie du logement, les 

sous-régions les moins consommatrices correspondent à la province de Li¯ge ainsi quô¨ celle 

du Brabant wallon. 

Au niveau intermédiaire, on trouve les arrondissements de Charleroi, de Namur, de Thuin ainsi 

que de Tournai/Ath/Mouscron. Plusieurs facteurs se conjuguent pour expliquer ce résultat 

similaire alors que les caractéristiques de ces territoires sont différentes. On songe 

principalement aux moyens disponibles plus faibles pour couvrir les besoins en énergie pour ce 

qui concerne les arrondissements où les ménages sont les moins riches (notamment, Charleroi 

ou Thuin) par comparaison avec lôarrondissement de Namur. 

4.2 Consommation dô®nergie du logement 

Selon le type de logement occupé par le ménage, il ressort que la consommation annuelle 

moyenne est croissante ¨ mesure que lôon passe dôun immeuble collectif à un habitat individuel. 

Les appartements sont g®n®ralement moins spacieux et accueillant moins dôoccupants que la 

maison « 4 façades è. Ainsi, lôappartement consomme en moyenne 2,5 fois moins quôune 

maison « 4 façades » sur une année. Ce constat est à mettre en relation avec le nombre 

dôoccupants (voir ci-après la consommation annuelle moyenne selon la taille du ménage). 

Hormis cet effet, il se confirme que lôhabitat individuel n®cessite proportionnellement plus 
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dô®nergie pour fonctionner sur une ann®e. Tr¯s majoritairement, quel que soit le type de 

logement, le chauffage de lôhabitation et de lôeau sanitaire sont les principaux usages de la 

consommation r®sidentielle dô®nergie. La part du chauffage et de lôeau chaude sanitaire est 

légèrement moindre dans les appartements comparativement aux maisons « 4 façades » (à 

nouveau, la taille et la forme de la construction engendrent un besoin dô®nergies plus important). 

 
Graphique 62 : Répartition de la consommation annuelle dô®nergie par usage selon le type du 
logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Les consommations annuelles des m®nages par sources dô®nergie sont proportionnellement 

plus variées selon le type de logement. En effet, au sein du parc résidentiel, les ménages en 

appartements consacrent pratiquement deux tiers (65.0%) de leur consommation énergétique 

annuelle en gaz naturel. Lôusage du bois et du pellet est pratiquement impossible dans ce type 

de logement, ¨ lôexception des « appartements » qui se trouvent être en réalité situés dans des 

grandes maisons divisées en deux ou trois logements. Dans les maisons ouvrières ou de 

rangée, la consommation annuelle est aussi composée fortement par la consommation de gaz 

naturel. 

A lôopposé, la consommation annuelle des ménages occupant des maisons « 4 façades » est 

composée principalement de mazout. Cela reflète la disponibilité plus individualisée de cette 

énergie en zone périurbaine (stockage en cuve) alors que la desserte en gaz naturel est 

historiquement plus déployée dans les centres urbains où se trouvent les immeubles collectifs 

et lôhabitat modeste (essentiellement « 2 façades »). Dôautres ®nergies compl®mentaires 

prennent une part importante dans la consommation annuelle totale des ménages vivant dans 

des villas. Un cinqui¯me de la consommation dô®nergie annuelle g®n®r®e par le parc des 

maisons « 4 façades » correspond à la combustion de bois pour le chauffage. 
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Graphique 63 : Répartition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon le 
type du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La consommation ®nerg®tique annuelle moyenne nôest globalement pas li®e ¨ lô©ge du b©timent. 

Pour ce qui concerne les nouvelles constructions (après 1990), cela peut se comprendre par les 

besoins de consommations supplémentaires engendrés par un équipement mais aussi un 

confort (en termes de superficie ou de commodités par pièces notamment) plus développés en 

d®pit des efforts dôisolation. Lôhypoth¯se de « lôeffet rebond » bien connu des sciences de 

lôenvironnement est sans aucun doute ¨ retenir ®galement. Pour ce qui concerne les logements 

plus anciens, même si leur conception était moins pr®occup®e par le souci dô®conomies 

dôénergie, ils disposent ¨ lôinverse moins fr®quemment dô®quipements de conforts 

consommateurs dô®nergie. Une distinction importante m®rite dô°tre mentionn®e : les ménages 

vivant dans les maisons les plus anciennes construites avant 1919 consomment en moyenne 

significativement plus que les autres ménages vivant des bâtiments construits ultérieurement. 

Rappelons, outre leur conception énergivore, les logements hérités de cette époque présentent 

aujourdôhui souvent un caractère très atypique (demeures de maître, corps de ferme réhabilités, 

maisons bourgeoises modernisées, etc.). 

26,9%

19,7%
15,4% 16,1%

65,0%

48,8%

32,6%

13,3%

7,2%

20,1%

35,9%

44,9%

0,2%

0,4%

0,4%

1,3%

2,4%

0,7%

0,9%

0,7%

6,4%

12,5%

20,9%

2,2% 2,5% 2,6%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Appartements/studios Maisons 2 façades Maisons 3 façades Maisons 4 façades

Électricité Gaz naturel Mazout Butane/propane Charbon Bois Pellets



 

91 

Quel que soit lô©ge de la construction, ce sont les besoins de chauffage de lôhabitation et de 

lôeau chaude sanitaire qui sont ¨ lôorigine principalement (plus de 80%) de la consommation 

annuelle des ménages qui vivent dans ces diff®rentes cat®gories de logement selon lô®poque 

de construction. 

 

Graphique 64 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon 
lô®poque de construction du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Les diff®rents segments du parc r®sidentiel selon lô©ge de construction ont une composition de 

leur consommation énergétique annuelle totale qui varie principalement en regard du poids du 

mazout consommé et corolairement du gaz naturel ainsi que du poids du combustible bois. 

Ainsi, les m®nages qui vivent dans des constructions dôavant 2000 g®n¯rent par leur usage du 

mazout plus dôun tiers de leur consommation annuelle totale pour chacun des sous-groupes de 

ménages concernés (de 32,5% à 37,1%). Cette part est significativement inférieure (19.5%) 

pour les ménages occupant les logements les plus récents. En conséquence, la consommation 

de gaz représente moins de 30% de la consommation annuelle des ménages vivant dans des 

logements construits entre 1971 et 2000 ainsi que celle des ménages occupant des logements 

dôavant 1919. Le gaz naturel compose ¨ hauteur de 30% et plus la consommation annuelle des 

ménages vivant des constructions récentes ainsi que celle des ménages occupant des 

habitations construites entre 1919 et 1970.  

La combustion de bois représente environ un cinquième de la consommation annuelle totale 

des ménages occupant les logements les plus anciens (avant 1919) (soit 18,6%) et des 

ménages occupant les logements les plus récents (soit 21,1%). Ce constat se comprend en 

raison du caractère plus traditionnel du mode dôhabitat où le bois de chauffage tenait sa place, 

dans le premier cas, et de la prise de conscience des enjeux climatiques pour lesquels le recours 

de plus en plus privilégié du bois dans le cadre de la diversification des énergies de chauffage 

se manifeste, dans le second cas. 
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Graphique 65 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon 
lô®poque de construction du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Assez logiquement, la consommation annuelle moyenne des ménages est croissante selon les 

catégories de superficie de leurs logements. Ainsi, les ménages occupant des petits logements 

(moins de 65 m²) consomment presque trois fois moins en moyenne annuellement que les 
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Graphique 66 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon la taille 
de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Un peu moins dôun quart (23,2%) de la consommation annuelle totale des ménages résidant 
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Graphique 67 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon la taille 
de logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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électriques notamment est sensiblement plus importante si lôon compare avec la situation des 

ménages isolés. 

La composition de la consommation annuelle totale des différents groupes de ménages selon 

la taille ne présente pas de différences majeures ¨ lôexception du partage variable entre la 

consommation de gaz naturel et de mazout. Dans la lignée des constats précédemment dressés 

à propos de la prédominance de la consommation de gaz naturel pour les ménages habitant en 

appartement ou en logements de petite superficie, la consommation résidentielle totale des 

personnes isolées - fréquemment hébergées dans le type de logement précité ï est composée 

¨ hauteur de plus dôun tiers (36,9 %) par la combustion du gaz naturel. La combustion de gaz 

naturel ne repr®sente quôun quart de la consommation totale annuelle des m®nages de 5 

personnes ou plus. De même, la consommation résidentielle des ménages de 5 personnes ou 

plus est composée pour pratiquement un quart par la combustion de bois de chauffage. Ces 

constats renvoient aux choix résidentiels des familles nombreuses résidant dans des logements 

plus grands et souvent indépendants (soit « 4 façades »). 

 

 

Graphique 68 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon la taille 
du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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de la consommation totale dô®nergie par type. 
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Graphique 69 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon la taille 
du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Graphique 70 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon le 
statut dôoccupation du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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consommation de mazout. La combustion de gaz naturel ne repr®sente quôun quart de la 
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(16,2%) de la consommation totale des ménages propriétaires. Pour résumer, le statut 

dôoccupation est associé à une dépendance plus ou moins prononcée pour certains types 

dô®nergie, en particulier le gaz naturel pour les ménages locataires sociaux. 
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Graphique 71 : Répartition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon le 
statut dôoccupation du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 72 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon lô©ge 
de personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Il nôy a pas de relation ®vidente entre lô©ge de la personne de r®f®rence du m®nage et la 

consommation annuelle moyenne dô®nergies de ce m®nage. En effet, les m®nages dont la 

personne de référence est âgée de 35 ¨ 44 ans ont une consommation annuelle moyenne dô¨ 

peine 7,6% inférieure au groupe des ménages dont la personne de référence est âgée de 55 à 

64 ans. Ce dernier groupe affiche la consommation moyenne annuelle avec la valeur maximum 

observ®e. Les autres groupes de m®nages selon lô©ge de la personne de r®f®rence se 

répartissent ¨ lôint®rieur de ce très faible intervalle. La seule exception significative concerne la 

consommation annuelle moyenne la plus faible des ménages dont la personne de référence à 

moins de 35 ans, soit les jeunes m®nages. Cela peut probablement sôexpliquer par la moindre 

fr®quence dôenfants ¨ charge ou leur mode dôhabitat souvent en appartement de petite surface. 

 

 

Graphique 73 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon lô©ge 
de personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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du bien (ou dur®e dôoccupation) ainsi que le statut dôoccupation. Ce point permet dôexpliquer les 

constats qui suivent. 

Deux cinquièmes (41,6%) de la consommation totale dô®nergie des m®nages dont le chef est 

âgé de 65 ans ou plus sont provoqués par la combustion du mazout. La part de la consommation 

totale annuelle li®e au gaz est quant ¨ elle dôun peu plus dôun quart. De manière pratiquement 

inversée, deux cinqui¯mes (39,9%) de la consommation totale dô®nergie des m®nages dont le 

chef est ©g® de moins de 35 ans correspondent ¨ lôutilisation du gaz naturel. La part de la 

consommation annuelle liée au mazout pour ce groupe des ménages les plus jeunes est dôun 

quart (26,1%). Le partage entre gaz et mazout ®volue ainsi plus lô©ge de la personne de 

référence augmente. 

Toutefois, il est ¨ noter quôun cinqui¯me de la consommation totale des m®nages ayant une 

personne de référence âgée entre 35 et 44 ans correspond à la combustion de bois, ce qui est 

une proportion significativement supérieure par rapport aux autres groupes de ménages classés 

selon lô©ge de la personne de r®f®rence.  

 

Graphique 74 : Répartition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon le 
niveau dô®ducation de personne de r®f®rence du m®nage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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de moyens financiers et, par conséquent, de qualité et de confort de logement auxquelles sont 

confrontés ces deux sous-groupes de ménages. 

Au rang intermédiaire, m°me sôil persiste de fortes diff®rences de niveau dô®ducation et donc de 

moyens financiers entre eux, les ménages regroupés selon que leur personne de référence ait 

un dipl¹me de lôenseignement secondaire inf®rieur, de lôenseignement professionnel/technique 

ou de lôenseignement secondaire g®n®ral ou encore de lôenseignement sup®rieur non 

universitaire affichent une consommation moyenne annuelle similaire. 

Majoritairement occasionn®e par les besoins de chauffage de lôhabitation et de lôeau chaude 

sanitaire, la part de la consommation résidentielle selon les usages ne connaît pas de variation 

significative suivant le niveau dô®ducation de la personne de r®f®rence. En effet, la différence la 

plus large observable est celle entre un pourcentage de 13.9% (pour les ménages les moins 

diplômés) et de 12,0% (pour les universitaires), soit un écart très réduit.  

 

Graphique 75 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon le 
niveau dô®ducation de personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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des ménages dont la personne poss¯de un dipl¹me dôenseignement secondaire inf®rieur suit 

environ la même tendance que pour les ménages dont le chef a un diplôme primaire voire aucun.  

La consommation de bois et de pellets tient une proportion significativement plus importante de 

pratiquement un cinquième (18,6%) dans la consommation totale annuelle des ménages dont 

la personne de référence possède un diplôme professionnel/technique. Cela peut sôexpliquer 

par les capacités de lôoccupant à entreprendre des travaux pour faire ces installations 

complémentaires (poêle à pellets notamment) car le chef exerce une profession manuelle et 

que le ménage vise à réaliser des économies sur la facture de chauffage. 

La consommation dô®nergie est également calculée sur la base des quintiles de revenus 

mensuels. Le premier quintile (Q1) de revenus rassemble les 20% des ménages les plus 

pauvres et le cinquième quintile (Q5) réunit les 20% des ménages les plus riches. Avec 

lôaugmentation de revenu du m®nage, le nombre dô®quivalents adultes (calcul® avec la m®thode 

OCDE modifiée10) augmente aussi. Alors que la consommation dô®nergie augmente de 1,8 fois 

entre Q1 et Q5 ; la consommation par équivalent adulte ne varie pas si fortement et nôindique 

donc pas de tendance claire.  

Par rapport ¨ la consommation dô®nergie rapportée aux mètres carrés de logement disponible, 

il nôy a presque pas de diff®rences entre les quintiles de revenu (la seule diff®rence significative 

entre les quintiles voisins est celle entre Q3 et Q4). Evidemment, il faut rappeler dans 

lôinterpr®tation de ce r®sultat que la superficie habitable de logement est en hausse avec 

lôaugmentation de revenu.  

 Moyenne Revenu du 
ménage 

q1 

Revenu 
du 

ménage 
q2 

Revenu 
du 

ménage 
q3 

Revenu 
du 

ménage 
q4 

Revenu 
du 

ménage 
q5 

Équivalent adulte 1,7 1,3 1,5 1,7 1,8 2,1 

Consommation 
annuelle dô®nergie 
(kWh) 

22.185 16.941 21.938 23.118 23.314 29.730 

Consommation 
annuelle dô®nergie 
par équivalent 
adulte (kWh) 

14.220 13.972 16.063 14.020 13.016 14.781 

Superficie 
habitable (m2) 

128,9 99,5 122,8 127,6 144,1 177,8 

Consommation 
annuelle dô®nergie 
au m2 (kWh) 

185,8 183,6 194,4 194,9 172,1 181,4 

N 1.835 473 283 498 358 223 

Tableau 23 : Consommation annuelle dô®nergie par ®quivalent adulte et au mètre carré par quintile 
selon les quintiles de revenu du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

                                                
10 Voir à ce sujet la documentation méthodologique ad hoc sur le site de lôOCDE 
(http://www.oecd.org/eco/growth/OECD-Note-EquivalenceScales.pdf). 

http://www.oecd.org/eco/growth/OECD-Note-EquivalenceScales.pdf
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Graphique 76 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon le 
revenu total mensuel du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Le niveau de consommation annuelle moyen évolue de manière croissante suivant le revenu 

disponible du ménage. Toutefois, il faut interpréter, en parallèle, ce résultat avec la taille du 

ménage car des revenus disponibles élevés pour le ménage correspondent également à des 

familles plus nombreuses. Lô®nergie est une dépense qui ne peut être réalisée (et donc 

consommée) que si le m®nage dispose de lôargent ¨ consacrer ¨ cette fin. La contrainte 

budgétaire influence donc en partie la consommation énergétique du ménage. Ainsi, les 

ménages vivant avec moins de 1.000 euros par mois ont une consommation moyenne dô®nergie 

qui est deux fois moindre que celle des ménages disposant de 5.000 euros ou plus par mois. 

En résumé, le revenu disponible du ménage et la taille du ménage interagissent pour expliquer 

la consommation moyenne annuelle dô®nergie des m®nages. 

 

 

  

83,6%

87,5%
87,8% 87,4% 86,5% 88,3% 88,1%

16,4% 12,5% 12,2% 12,6% 13,5% 11,7% 11,9%

14.176

17.691

21.707
23.117 23.492

29.324

32.296

0

5.000

10.000

15.000

20.000

25.000

30.000

35.000

40.000

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Moins de 
1000 ú

De 1000 à 
1499 ú

De 1500 à 
1999 ú

De 2000 à 
2999 ú

De 3000 à 
3999 ú

De 4000 à 
4999 ú

5000 úou 
plus

C
o

n
s
o

m
m

a
ti

o
n

, 
k
W

h

Part du chauffage et chauffe-eau Part des autres besoins ou équipements

Consommation total moyenne, en kWh



 

104 

R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon le revenu total 

mensuel du ménage (en %) 

 

Graphique 77 : R®partition de la consommation annuelle dô®nergie par type dô®nergie selon le 
revenu total mensuel du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Les constats formulés à propos de la composition de la consommation énergétique des 

m®nages regroup®s selon le niveau dô®ducation de la personne de r®f®rence peuvent °tre 

renouvelés pour ce qui concerne la répartition selon leur niveau de revenus disponibles. Tout 

comme il était noté que les ménages les plus faiblement éduqués ont une consommation 

annuelle totale dominée par le gaz naturel, les ménages disposant des revenus sous le seuil de 

pauvreté11 ou légèrement au-dessus génèrent une consommation résidentielle totale dont la 

part de la combustion de gaz est importante. La part dô®nergies produites par le mazout dans la 

consommation totale annuelle des ménages bénéficiant de plus de 5.000 euros ou plus de 

revenus par mois est sensiblement plus large; ces ménages vivent davantage en villa « 4 

façades » ou en maisons individuelles plus spacieuses pour les familles nombreuses où 

lôalimentation en mazout pour le chauffage est plus fréquente. 

4.3.2 Équipements électriques des ménages 

Parmi les ménages wallons, plus de la moitié possède un frigo et plus de 60% dôentre eux 

possèdent soit un congélateur soit un frigo-congélateur combiné. De manière cumulée, le frigo 

est donc un équipement largement répandu au sein des ménages. Pratiquement un quart des 

                                                
11 Pour rappel, le seuil de pauvreté équivaut ¨ 60% de la m®diane du revenu disponible, ¨ lô®chelle 
individuelle. Cela correspond au calcul suivant : 60% de 21.705 euros par an équivaut pour une personne 
isolée à un seuil de 13.023 euros par an, soit 1.085 euros par mois. (SOURCES : DGS ï Statistics 
Belgium, http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/chiffres/travailvie/eu-silc/pauvrete/ consulté en octobre 
2015). 
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combinés frigo-congélateur et un tiers des frigos appartiennent aux classes énergétiques 

supérieures (A+, A++ ou A+++).  

Les taux de pénétration de la cuisinière ou four électrique et du four à micro-ondes sont 

respectivement de 85,5% et de 83,3%. Environ 30% de ces deux équipements ont été installés 

ou remplacés depuis 2009.  

La proportion de présence de lave-vaisselle est 60,9%. Elle est proche du taux dô®quipement 

en sèche-linge (59,9%). Une machine à laver est présente chez 90,3% de ménages wallons. 

Plus de deux tiers des machines à laver ont été récemment installées, 42,2% dôentre elles 

appartiennent aux classes énergétiques supérieures (cette proportion est la plus élevée parmi 

tous les équipements électriques).  

Enfin, une télévision est plus fréquemment présente que lôordinateur personnel (90,6% contre 

77,1% respectivement) au sein des ménages. Une large partie de ces deux équipements (40% 

ou plus) a été installée récemment. Néanmoins, la proportion des ordinateurs classés A+, A++ 

ou A+++ est la plus petite parmi tous les équipements électriques et atteint 13,9%. 

Équipement Taux de pénétration Installé/remplacé 
depuis 2009 

Classe énergétique 
A+, A++ ou A+++ 

Combiné frigo-
congélateur 

63,5% 27,0% 33,3% 

Frigo 55,6% 19,5% 23,9% 

Congélateur 60,8% 21,5% 27,2% 

Cuisinière / four 
électrique 

85,5% 28,7% 21,4% 

Four à micro-ondes 83,3% 27,9% 16,9% 

Lave-vaisselle 60,9% 26,0% 27,0% 

Machine à laver 90,3% 37,8% 42,2% 

Sèche-linge 59,9% 22,1% 21,9% 

Ordinateur personnel 77,1% 39,5% 13,9% 

TV 90,6% 43,4% 26,8% 

Tableau 24  : taux de pénétration de différents équipements électriques 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Les taux de pénétration des différents équipements électriques varient en fonction du statut 

dôoccupation du logement. Un frigo-congélateur combiné est plus fréquemment présent parmi 

les ménages locataires du secteur social ou public (75,2%) que parmi les ménages propriétaires 

ou locataires du secteur privé. Ces frigos-congélateurs combinés des locataires du secteur 

social ou public sont plus récents et moins énergivores en moyenne (41,3% appartient aux 

classes A+, A++ ou A+++). Cela est sans doute lié au caractère pratique que représente le 

combiné pour ces locataires souvent logés en appartement. Les frigos et les congélateurs 

séparés sont plus représentés chez les propriétaires et les locataires du secteur privé.  

Alors que la présence de four à micro-ondes ne varie pas selon le statut dôoccupation du 

logement, le taux de pénétration de la cuisinière/four électrique est plus faible parmi les 

locataires du secteur social ou public. Il y a beaucoup plus de lave-vaisselle et de sèche-linge 
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parmi les propriétaires que parmi les locataires. Le taux de pénétration de la machine à laver 

est de 94,9% pour les propriétaires, de 89,1% pour les locataires du secteur social ou public et 

de 85,3% pour les propriétaires du secteur privé. Entre 37% et 46% de machines à laver 

appartiennent aux classes ®nerg®tiques sup®rieures. Il nôy a presque pas de diff®rence pour ce 

qui concerne les TV, qui sont présentes dans plus de 90% des ménages tous statuts 

dôoccupation confondus. Lôordinateur personnel équipe 70,6% de ménages locataires du 

secteur social ou public et encore plus de ménages propriétaires (80%) et de ménages 

locataires du secteur privé (77,6%). 

Équipement Variable Propriétaires 
Locataires du 
secteur privé 

Locataires du 
secteur social 

ou public 

Combiné frigo-
congélateur 

Taux de pénétration 63,7% 62,7% 75,2% 

Installé/remplacé depuis 2009 27,6% 23,9% 35,3% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 33,9% 31,0% 41,3% 

Frigo Taux de pénétration 59,5% 56,3% 38,5% 

Installé/remplacé depuis 2009 21,0% 19,7% 12,7%* 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 26,7% 23,7% 10,3%* 

Congélateur Taux de pénétration 67,2% 52,8% 49,6% 

Installé/remplacé depuis 2009 23,4% 21,1% 13,9%* 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 29,9% 26,2% 16,8% 

Cuisinière / four 
électrique 

Taux de pénétration 88,9% 85,4% 78,3% 

Installé/remplacé depuis 2009 29,8% 26,3% 32,5% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 24,0% 16,3% 21,0% 

Four à micro-ondes Taux de pénétration 85,2% 82,9% 86,3% 

Installé/remplacé depuis 2009 28,9% 29,2% 23,4% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 17,5% 15,6% 18,6% 

Lave-vaisselle Taux de pénétration 72,6% 48,0% 27,7% 

Installé/remplacé depuis 2009 32,2% 17,6% 11,3%* 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 31,5% 23,3% 11,3%* 

Machine à laver Taux de pénétration 94,9% 85,3% 89,1% 

Installé/remplacé depuis 2009 39,8% 36,3% 35,4% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 42,9% 45,7% 36,7% 

Sèche-linge Taux de pénétration 68,4% 47,3% 46,5% 

Installé/remplacé depuis 2009 24,2% 20,1% 17,7% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 23,7% 19,3% 20,1% 

Ordinateur personnel Taux de pénétration 80,0% 77,6% 70,6% 

Installé/remplacé depuis 2009 42,3% 37,6% 32,5% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 15,0% 11,7% 15,1% 

TV Taux de pénétration 93,0% 90,1% 92,1% 

Installé/remplacé depuis 2009 45,4% 43,5% 37,5% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 27,2% 26,0% 30,4% 

N 1349 525 208 

Tableau 25 : Taux de pénétration des équipements électriques selon le statut dôoccupation du 
logement (en %) 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

* ï le nombre dôoccurrences est inférieur à 30  

Plus économe en énergie, le frigo combiné au congélateur semble plus populaire dans les 

groupes de ménages dont le chef est plus jeune. En  particulier, il équipe 70% voire plus des 
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ménages dont la personne de référence à moins de 45 ans. Près de deux combinés sur cinq 

sont de classes énergétiques supérieures. Le frigo et le congélateur séparés équipent près de 

3 foyers sur cinq dont la personne de r®f®rence est ©g®e de 45 ans ou plus alors quôils ®quipent 

environ la moiti® des m®nages des tranches dô©ge inf®rieures. La proportion de ces 

équipements séparés installés récemment et de classes énergétiques performantes oscille 

entre un cinquième et un quart voire plus. 

Pour les équipements de cuisson, le taux de pénétration de la cuisinière/four électrique est très 

élevé, soit plus de 80% pour des ménages dont la personne de référence à 55 ans ou plus et 

au-delà de 90% pour les ménages plus jeunes. On estime quôentre 16,9% et 28% de ces 

équipements présents dans les différents groupes de ménages sont de performances 

énergétiques supérieures. La pr®sence dôun four à micro-ondes reflète encore une préférence 

générationnelle puisque le taux de pénétration est le plus bas pour les ménages dont la 

personne de référence est âgée de 65 ans ou plus.  

La machine à laver équipe la quasi-totalit® des m®nages quel que soit lô©ge de la personne de 

référence. Le sèche-linge équipe lui près de deux tiers des m®nages peu importe lô©ge sauf les 

plus jeunes (sans doute pour des raisons financières) et les plus âgés (sans doute en raison 

dôune pratique moins répandue pour cette génération). Le taux de p®n®tration de lôordinateur 

d®cro´t avec lô©ge mais concerne au minimum 59% des m®nages aujourdôhui alors que la TV 

est devenue un équipement très ordinaire. 

 Équipement Variable Moins de 
35 ans 

De 35 à 
44 ans 

De 45 à 
54 ans 

De 55 à 
64 ans 

65 ans 
ou plus 

Combiné frigo-
congélateur 

Taux de pénétration 74,0% 70,1% 66,3% 62,4% 60,2% 

Installé/remplacé depuis 2009 33,7% 33,1% 27,6% 29,2% 21,4% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

40,2% 41,8% 35,7% 34,4% 26,1% 

Frigo Taux de pénétration 47,1% 51,5% 58,2% 57,8% 62,4% 

Installé/remplacé depuis 2009 19,9% 20,8% 20,9% 18,5% 21,0% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

22,7% 26,0% 26,0% 26,0% 22,7% 

Congélateur Taux de pénétration 51,0% 56,6% 65,2% 66,1% 67,9% 

Installé/remplacé depuis 2009 25,5% 20,7% 21,1% 23,8% 21,8% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

27,7% 29,2% 25,0% 30,8% 27,3% 

Cuisinière / four 
électrique 

Taux de pénétration 94,1% 91,6% 91,1% 86,6% 82,2% 

Installé/remplacé depuis 2009 43,5% 33,2% 31,0% 28,2% 21,3% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

24,3% 28,0% 23,9% 21,8% 16,9% 

Four à micro-ondes Taux de pénétration 93,0% 88,4% 89,0% 86,5% 78,7% 

Installé/remplacé depuis 2009 35,4% 30,0% 33,6% 30,3% 21,5% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

19,1% 19,9% 19,7% 16,8% 14,3% 

Lave-vaisselle Taux de pénétration 58,9% 73,5% 67,5% 64,6% 53,9% 

Installé/remplacé depuis 2009 28,0% 35,0% 31,3% 27,5% 19,2% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

29,3% 36,9% 33,1% 28,4% 18,2% 

Machine à laver Taux de pénétration 88,7% 93,4% 93,4% 93,7% 94,0% 

Installé/remplacé depuis 2009 46,6% 44,0% 42,2% 38,5% 30,7% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

54,0% 52,7% 48,4% 41,7% 31,1% 
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Sèche-linge Taux de pénétration 57,6% 66,7% 66,5% 65,3% 56,0% 

Installé/remplacé depuis 2009 30,4% 28,8% 25,0% 22,5% 15,1% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

26,8% 29,2% 25,4% 22,7% 14,3% 

Ordinateur personnel Taux de pénétration 87,3% 90,8% 88,3% 84,6% 59,0% 

Installé/remplacé depuis 2009 46,9% 50,8% 47,9% 40,0% 27,9% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

13,9% 17,2% 18,9% 13,9% 10,6% 

TV Taux de pénétration 90,7% 91,7% 95,1% 94,4% 94,2% 

Installé/remplacé depuis 2009 50,7% 47,4% 51,1% 46,0% 35,9% 

Classe énergétique A+, A++ ou 
A+++ 

32,2% 31,2% 35,8% 25,3% 19,8% 

N 302 365 351 429 520 

Tableau 26 : Taux de p®n®tration des ®quipements ®lectriques selon lô©ge de personne de 
référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Pour les équipements électriques réfrigérants, les ménages dont le chef ne possède pas de 

dipl¹me ou dispose au plus dôune formation primaire sont plus souvent ®quip®s dôun combin® 

frio-congélateur de moins bonnes performances énergétiques en comparaison des autres 

groupes de ménagés selon le niveau dô®ducation. Cela peut se comprendre en lien avec leur 

occupation de petits logements et leurs ressources financières moindres ; le combiné « bon 

marché » apparaît plus adapté. Les ménages avec une personne de référence universitaire sont 

aussi moins fréquemment équipés de frigos ou congélateurs séparés, sans doute pour leur 

préférer une solution de combiné ï de haute classe énergétique pour 37% - moins énergivore 

et plus économe. 

Le taux de pénétration de la cuisinière/four électrique ainsi que du four à micro-ondes est très 

®lev® parmi les m®nages wallons quel que soit lô©ge de la personne de r®f®rence. Les ménages 

dont le chef a un diplôme primaire voire aucun sont moins équipés en raison des moyens 

financiers plus faibles et des conditions habitats moins favorables. 

En ce qui concerne les équipements sanitaires et dôentretien, il faut noter que le lave-vaisselle 

reste très inégalement répandu entre les ménages dont la personne de référence à des 

qualifications (soit au minimum lôenseignement secondaire supérieur général ou 

technique/professionnel) et ceux dont la personne de référence est moins (ou pas) qualifiés. En 

revanche, la machine à laver ï équipement indispensable ï pénètre très majoritairement les 

foyers même si la classe énergétique de cet ®quipement nôa pas de lien avec le niveau 

dô®ducation.  

Enfin, lôordinateur personnel ®quipe proportionnellement moins les m®nages dont la personne 

de référence possède un diplôme technique ou professionnel, secondaire inférieur, primaire 

voire aucun (soit le minimum de 47,8%). En revanche, la quasi-totalité (92,4%) des ménages 

avec une personne de référence universitaire en possède un. La TV équipe indifféremment les 

m®nages quel que soit le niveau dô®ducation. 
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Équipement Variable Primaire 
pas de 

diplôme 

Secondaire 
inférieur  

Profession
nel 

Technique 

Secondaire 
supérieur 
général  

Supérieur 
non 

universita
ire 

Univers
itaire 

Combiné 
frigo-
congélateur 

Taux de pénétration 71,8% 56,8% 63,2% 67,6% 65,7% 67,2% 

Installé/remplacé depuis 2009 26,4% 19,3% 29,4% 27,5% 28,9% 28,4% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

28,8% 30,2% 31,4% 36,8% 36,4% 37,0% 

Frigo Taux de pénétration 45,5% 62,9% 59,8% 54,7% 57,4% 55,4% 

Installé/remplacé depuis 2009 10,2%* 23,6% 19,9% 19,8% 22,5% 19,4% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

15,3%* 23,1% 25,7% 26,5% 25,6% 23,9% 

Congélateur Taux de pénétration 53,6% 67,9% 63,8% 63,6% 64,9% 55,0% 

Installé/remplacé depuis 2009 16,1%* 24,7% 24,0% 22,3% 25,3% 17,9% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

20,5%* 31,2% 28,0% 28,4% 31,4% 23,4% 

Cuisinière / 
four 
électrique 

Taux de pénétration 73,1% 81,7% 85,5% 90,6% 91,8% 96,0% 

Installé/remplacé depuis 2009 22,4%* 23,4% 29,8% 29,6% 32,6% 31,3% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

14,4%* 28,5% 23,5% 21,8% 21,3% 20,4% 

Four à 
micro-ondes 

Taux de pénétration 74,3% 85,2% 87,8% 88,7% 87,6% 85,5% 

Installé/remplacé depuis 2009 19,2%* 32,6% 30,7% 28,8% 29,9% 28,1% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

15,7%* 16,7%* 19,5% 16,5% 17,4% 17,9% 

Lave-
vaisselle 

Taux de pénétration 30,7% 48,4% 54,9% 60,1% 79,0% 76,0% 

Installé/remplacé depuis 2009 12,6%* 19,3% 20,3% 23,3% 35,0% 39,0% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

8,9%* 24,2% 25,2% 26,9% 34,2% 34,7% 

Machine à 
laver 

Taux de pénétration 90,9% 95,9% 90,4% 95,8% 95,4% 88,2% 

Installé/remplacé depuis 2009 23,3% 44,4% 40,5% 37,6% 41,9% 38,0% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

27,9% 49,9% 44,2% 44,1% 50,0% 36,6% 

Sèche-linge Taux de pénétration 46,5% 55,5% 60,9% 69,0% 69,3% 56,6% 

Installé/remplacé depuis 2009 12,0%* 22,3% 25,2% 21,8% 30,1% 19,3% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

12,6%* 23,9% 23,6% 22,4% 27,9% 18,4% 

Ordinateur 
personnel 

Taux de pénétration 47,8% 75,4% 74,7% 85,3% 87,5% 92,4% 

Installé/remplacé depuis 2009 18,5%* 38,9% 34,1% 44,1% 46,4% 54,0% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

9,1%* 14,3%* 15,3% 14,5% 15,9% 14,0% 

TV Taux de pénétration 90,9% 95,2% 92,7% 96,0% 93,8% 92,4% 

Installé/remplacé depuis 2009 33,9% 47,0% 41,0% 47,2% 48,1% 50,0% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

22,8% 29,1% 28,9% 30,9% 30,7% 22,2% 

N 132 169 388 329 524 311 

Tableau 27 : Taux de p®n®tration des ®quipements ®lectriques selon le niveau dô®ducation de 
personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

* ï le nombre dôoccurrences est inférieur à 30  
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Dans la ligne notamment des constats dress®s pour le niveau dô®ducation du chef de m®nage, 

le revenu disponible du ménage a une influence sur le taux de pénétration de certains 

équipements électriques. Ainsi, lôalternative entre combin® frigo-congélateur et un duo séparé 

entre frigo et cong®lateur sôinverse entre les m®nages les plus pauvres et ceux avec des revenus 

moyens ou élevés. 

Plus directement, deux équipements électriques sanitaires et dôentretien ont un taux de 

pénétration croissant en fonction des revenus disponibles du m®nage. Il sôagit du lave-vaisselle 

et du sèche-linge. Ces derniers peuvent être vus comme des équipements « de luxe » ou non 

nécessaires pour les ménages les plus pauvres (soit moins de 1.500 euros/mois) dont la 

proportion maximum en disposant est de 40%. 

Sur le plan des équipements électriques de divertissement, lôordinateur personnel est de plus 

en plus fréquent à mesure que le revenu disponible du ménage augmente. La TV est très 

généralisée quel que soit le revenu du ménage, mais le taux de pénétration le plus élevé (99,6%) 

appartient aux ménages les plus riches. 

 

Équipement Variable Moins de 
1000 ú 

De 1000 à 
1499 ú 

De 1500 
¨ 1999 ú 

De 2000 
¨ 2999 ú 

De 3000 
¨ 3999 ú 

De 4000 
¨ 4999 ú 

5000 ú 
ou plus 

Combiné frigo-
congélateur 

Taux de pénétration 69,8% 66,9% 57,4% 64,6% 67,0% 70,9% 73,8% 

Installé/remplacé depuis 2009 22,3%* 28,9% 21,3% 31,3% 26,6% 31,2% 32,7%* 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

27,2% 31,9% 30,8% 36,1% 36,8% 41,0% 38,3% 

Frigo Taux de pénétration 46,4% 47,7% 59,3% 58,7% 62,4% 58,3% 63,8% 

Installé/remplacé depuis 2009 14,3%* 15,3% 18,8% 22,6% 23,6% 23,6% 19,5%* 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

19,1%* 17,3% 21,6% 26,2% 32,7% 27,7% 26,3%* 

Congélateur Taux de pénétration 41,7% 47,9% 68,1% 67,8% 68,7% 65,1% 73,0% 

Installé/remplacé depuis 2009 15,4%* 14,9% 20,9% 25,0% 26,0% 31,5% 21,2%* 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

22,5%* 15,2% 29,3% 30,9% 35,4% 34,6% 28,1%* 

Cuisinière / 
four électrique 

Taux de pénétration 81,3% 73,3 % 87,0% 91,0% 96,7% 96,7% 97,5% 

Installé/remplacé depuis 2009 31,5% 20,9% 24,7% 33,6% 35,9% 33,7% 34,7%* 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

26,8% 12,4% 18,1% 23,1% 29,3% 31,8% 22,3%* 

Four à micro-
ondes 

Taux de pénétration 74,1% 81,4% 81,5% 86,3% 92,2% 91,4% 95,5% 

Installé/remplacé depuis 2009 10,3%* 27,0% 24,0% 31,7% 31,1% 39,5% 34,1%* 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

15,6%* 13,7% 12,9% 17,6% 21,0% 25,6% 21,0%* 

Lave-vaisselle Taux de pénétration 23,7%* 35,5% 55,3% 66,5% 87,9% 88,3% 93,9% 

Installé/remplacé depuis 2009 7,5%* 11,9% 20,3% 29,6% 40,7% 42,9% 45,9% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

13,8%* 11,6% 22,2% 31,5% 42,7% 39,4% 38,2% 

Machine à 
laver 

Taux de pénétration 77,6% 88,0% 91,8% 95,4% 96,7% 99,7% 95,6% 

Installé/remplacé depuis 2009 24,7%* 29,1% 34,8% 44,1% 45,9% 51,2% 36,2%* 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

37,9% 32,1% 37,7% 48,1% 54,2% 51,7% 40,8% 

Sèche-linge Taux de pénétration 36,9% 40,0% 56,3% 67,6% 77,4% 79,4% 86,3% 

Installé/remplacé depuis 2009 13,4%* 11,2% 16,0% 27,6% 31,3% 35,9% 30,7%* 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

19,5%* 10,4% 16,4% 24,5% 33,1% 34,6% 27,3% 
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Ordinateur 
personnel 

Taux de pénétration 57,7% 59,3% 71,8% 86,1% 94,2% 97,8% 92,4% 

Installé/remplacé depuis 2009 20,4%* 25,8% 34,7% 48,4% 49,8% 54,7% 49,6% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

14,5%* 10,6% 11,5% 17,1% 16,6% 13,7%* 17,4%* 

TV Taux de pénétration 87,6% 89,3% 91,0% 95,2% 94,4% 97,2% 99,6% 

Installé/remplacé depuis 2009 29,3% 35,5% 41,0% 51,5% 48,0% 60,5% 42,7% 

Classe énergétique A+, A++ 
ou A+++ 

29,5% 16,9% 24,2% 31,3% 32,2% 39,5% 28,4%* 

N 115 411 317 537 380 170 78 

Tableau 28 : Taux de pénétration des équipements électriques selon le revenu total mensuel du 
ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

* ï le nombre dôobservations est inf®rieur ¨ 30 

 

Équipement Variable 1 
personne 

2 
personnes 

3 
personnes 

4 
personnes 

5 personnes 
ou plus 

Combiné 
frigo-
congélateur 

Taux de pénétration 64,3% 64,1% 68,5% 67,6% 72,4% 

Installé/remplacé depuis 2009 27,5% 26,8% 30,0% 29,3% 32,8% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 31,5% 33,3% 37,1% 39,5% 41,0% 

Frigo Taux de pénétration 48,3% 58,4% 58,4% 61,0% 65,4% 

Installé/remplacé depuis 2009 16,4% 20,0% 24,3% 23,0% 26,1% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 16,6% 25,6% 28,5% 32,9% 35,1% 

Congélateur Taux de pénétration 50,4% 67,7% 65,2% 70,9% 72,4% 

Installé/remplacé depuis 2009 17,0% 22,2% 28,1% 26,6% 29,1% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 16,4% 31,5% 32,6% 35,1% 38,8% 

Cuisinière / 
four 
électrique 

Taux de pénétration 78,9% 91,3% 89,5% 93,7% 95,5% 

Installé/remplacé depuis 2009 23,8% 31,6% 37,5% 29,1% 37,3% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 16,2% 23,0% 24,7% 30,0% 26,3% 

Four à 
micro-ondes 

Taux de pénétration 79,6% 87,8% 86,9% 92,8% 93,3% 

Installé/remplacé depuis 2009 23,4% 29,3% 36,7% 32,7% 35,1% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 13,6% 16,0% 22,8% 24,7% 22,4% 

Lave-
vaisselle 

Taux de pénétration 40,2% 67,6% 70,0% 82,0% 87,3% 

Installé/remplacé depuis 2009 14,3% 28,4% 32,6% 36,5% 48,9% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 14,0% 29,1% 36,2% 41,3% 45,1% 

Machine à 
laver 

Taux de pénétration 84,2% 96,8% 97,0% 98,2% 98,5% 

Installé/remplacé depuis 2009 27,5% 42,1% 46,4% 45,5% 51,9% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 31,5% 44,6% 53,9% 53,6% 55,7% 

Sèche-linge Taux de pénétration 43,0% 65,6% 76,8% 74,9% 80,6% 

Installé/remplacé depuis 2009 13,0% 22,6% 33,0% 35,4% 34,3% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 12,5% 22,3% 33,3% 32,0% 32,8% 

Ordinateur 
personnel 

Taux de pénétration 61,5% 82,2% 94,4% 94,1% 92,4%* 

Installé/remplacé depuis 2009 27,9% 42,0% 52,4% 51,8% 49,6% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 9,4% 15,4% 19,5% 17,6% 15,6% 

TV Taux de pénétration 89,8% 94,4% 94,4% 95,0% 92,8% 

Installé/remplacé depuis 2009 37,9% 45,7% 52,2% 50,5% 49,3% 

Classe énergétique A+, A++ ou A+++ 19,6% 29,6% 33,7% 32,3% 31,3% 

N 530 770 267 223 134 

Tableau 29 : Taux de pénétration des équipements électriques selon la taille du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

* ï le nombre dôobservations est inf®rieur ¨ 30 
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Le taux dôéquipement en ces appareils est également dépendant de la taille du ménage pour certains 

dôentre eux. 

Côest notamment le cas pour le lave-vaisselle et le sèche-linge. On observe également une séparation 

entre les ménages dôisolés et les ménages de plus grande taille notamment pour ce qui concerne la 

cuisinière/four électrique, la machine à laver et la télévision. 

La taille du ménage a également un effet sur le taux de renouvellement des appareils, comme cela a été 

observé pour les équipements relatifs à lôeau. Le taux de remplacement augmente ainsi en fonction de la 

taille du ménage pour les lave-vaisselle, machine à laver et sèche-linge. Côest somme toute assez logique 

puisque la fréquence dôutilisation ï et donc lôusure ï de ces appareils augmente avec le nombre de 

personnes composant le ménage, contrairement aux frigos, télévisions ou ordinateurs par exemple. 

  

4.4 Coût de la consommation dô®nergie et taux dôeffort ®nerg®tique 

4.4.1 Répartition de la facture énergétique 

Selon lôenqu°te, la facture ®nerg®tique annuelle moyenne en Wallonie sô®l¯ve ¨ 2.329 ú, la 

facture médiane est de 1.920 ú. Plus dôun quart de la facture moyenne est due à lô®lectricit®. La 

facture « gaz naturel et électricité » et la facture « mazout » pèsent chacune également pour 

plus dôun quart du coût total ; on peut y ajouter la part de gaz naturel facturée séparément (9%). 

Les dépenses de bois (3,8%), de pellet (1,7%) ou de butane/propane et de charbon (1% chacun) 

tiennent une part marginale dans la facture énergétique. Alors que les énergies plus vertes (bois 

et pellets) représentent 16,1% de la consommation moyenne dô®nergie (voir ci-haut), leur part 

dans la facture moyenne est beaucoup moins élevée, de 5,5%. 

Énergie Facture annuelle 
moyenne (ú) 

Part dans la facture 
totale (%) 

Électricité 632,47 27,2% 

Gaz naturel et électricité 671,98 28,9% 

Gaz naturel 210,15 9,0% 

Mazout 636,71 27,3% 

Butane/propane 23,66 1,0% 

Charbon 25,90 1,1% 

Bois 88,86 3,8% 

Pellets 39,63 1,7% 

TOTAL 2.329,36 100% 

Tableau 30 : R®partition de la facture annuelle dô®nergie par type dô®nergie de tous les m®nages 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

En se focalisant sur les m®nages qui consomment tel ou tel type dô®nergie, on note que la 

facture « gaz naturel et électricité » des ménages ayant le même fournisseur pour les deux 

énergies représente 95,5% de la facture énergétique du ménage. La facture de mazout 

représente plus de 60% du coût total, la facture de charbon pèse pour un tiers et la facture de 

pellets pour plus dôun quart en moyenne. Les ménages qui utilisent le butane/propane paient 

10,6% de leur facture énergétique pour ce combustible. Les ménages qui utilisent les bois y 

consacrent eux 17,3% de leur facture énergétique pour acquérir ce combustible.  

On constate que selon lô®chantillon, un quart de ménages wallons paie une facture combinée 

pour le « gaz naturel et lô®lectricit® è, côest-à-dire quôils sôadressent au m°me fournisseur. 
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Énergie Facture 
annuelle 
moyenn

e (ú) 

Facture 
annuelle 
médiane 

(ú) 

Écart-type 
(ú) 

Part dans 
la facture 
totale (%) 

Part 
moyenne 
dans la 

facture par 
ménage (%) 

Part des 
ménages qui 
paie pour ce 

type 
dô®nergie(%) 

n 

Électricité 848,61 720,00 642,56 38,8% 42,6% 74,5% 1.545 

Gaz naturel et 
électricité 

2.638,29 1.625,63 16.093,88 96,3% 95,5% 25,5% 528 

Gaz naturel 965,45 840,00 765,48 54,7% 55,2% 21,6% 447 

Mazout 1.572,77 1.413,93 1.028,35 60,2% 60,2% 40,4% 838 

Butane/propane 228,89 72,00 410,15 9,2% 10,6% 10,2% 212 

Charbon 878,25 756,31 938,63 30,3% 32,1% 3,0% 63 

Bois 396,71 250,00 426,73 13,1% 17,3% 22,3% 462 

Pellets 555,55 359,04 633,42 24,3% 25,2% 7,1% 148 

Tableau 31 : Répartition de la facture annuelle énergétique par type dô®nergie de m®nages qui 
consomment ce type dô®nergie 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

La facture énergétique supportée par les ménages varie tant en moyenne que par rapport à sa 

composition ¨ lôint®rieur de lôespace r®gional wallon. La répartition de la facture énergétique 

selon les arrondissements wallons épouse grosso modo celle de la consommation par type des 

énergies selon les différents arrondissements wallons bien que le prix des différentes énergies 

(en ú/KWh) ne soit pas ®quivalent. Ce dernier point se traduit par des niveaux différents de 

facture énergétique moyenne. 

 

Carte 10 : facture énergétique moyenne par type d'énergie, par ménage et par unité de superficie 
du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Lôindicateur de la facture ®nerg®tique moyenne des m®nages selon les arrondissements montre 

certaines disparités spatiales ; il existe ainsi un rapport de 1,5 fois entre la facture énergétique 

moyenne des ménages la plus haute (arrondissement de Liège) et la facture la plus basse 

(arrondissement de Charleroi). Afin dôint®grer lôinfluence de la taille de lôhabitat (superficie ¨ 

chauffer et indirectement le nombre dôoccupants) dans lôinterpr®tation de cet indicateur, nous 

rapportons la facture énergétique moyenne au mètre carré de superficie habitable de logement 

(soit lôunit® exprim®e en ú/mĮ)  

Le premier groupe des arrondissements dits « urbains è (en lôoccurrence Li¯ge, Charleroi et 

Mons) caractérisés par leur poids important de la consommation de gaz naturel des ménages 

correspond également aux arrondissements où les factures énergétiques moyennes sont parmi 

les plus ®lev®es. Ainsi les factures ®nerg®tiques moyennes de lôarrondissement de Li¯ge (2.948 

ú) et de lôarrondissement de Mons (2.683 ú) sont aussi les plus ®lev®es du classement une fois 

exprimées par rapport au mètre carré de superficie de logement (soit respectivement 28,85ú/mĮ 

et 23,1ú/mĮ). N®anmoins, lôarrondissement urbain de Charleroi, qui pr®sente un profil similaire 

de consommation résidentielle aux arrondissements de Liège et de Mons, enregistre la facture 

énergétique moyenne la moins ®lev®e (1.944ú) ; cet arrondissement grimpe toutefois au sixième 

rang des arrondissements lorsque la facture est rapportée à la superficie du logement (soit 

18,73ú). Dans lôarrondissement de Charleroi, les co¾ts ®nerg®tiques par mĮ ne sont donc pas 

trop éloignés des autres arrondissements urbains. La contrainte budgétaire liée au niveau de 

paupérisation de cet arrondissement limite le niveau payable de facture énergétique moyenne. 

Plutôt semi-urbain le long dôun axe pendulaire important (Hainaut-Bruxelles) et présentant un 

profil de consommation lui aussi domin® par la consommation de gaz naturel, lôarrondissement 

de Soignies a une facture énergétique moyenne située au 7e rang des arrondissements. Celui-

ci grimpe au 4e rang des factures moyennes les plus élevées lorsque la facture énergétique est 

exprim®e en ú/mĮ.  

Le deuxi¯me groupe des arrondissements plus ruraux situ®s au Sud et ¨ lôEst du territoire 

régional, où le mazout et le bois prédominent dans la consommation énergétique résidentielle, 

affiche les factures énergétiques plutôt élevées en valeur moyenne mais plutôt faibles 

lorsquôelles sont rapport®es ¨ la superficie de lôhabitat. En effet, les logements y sont en 

moyenne plus grands. Précisément, les arrondissements regroupés de Huy/Waremme, de 

Dinant/Philippeville et la province de Luxembourg occupent respectivement les 4, 5e et 6e rangs 

du classement des factures énergétiques moyennes par arrondissement. Cependant, les 

factures énergétiques moyennes exprimées par mètre carré classent les arrondissements, cette 

fois, respectivement aux 8e, 9e et 7e rangs parmi les moins coûteux en énergies. Outre les 

performances énergétiques du bâtiment résidentiel ou les comportements de gestion de 

lô®nergie des m®nages, ce r®sultat se comprend ®galement au regard de la consommation du 

bois de chauffage. Son co¾t comparativement faible (voire sa gratuit® dôapprovisionnement) 

conduit les ménages à privilégier cette source dô®nergie. 

Le troisième groupe dôarrondissements (Nivelles, Verviers, Namur et Tournai/Ath/Mouscron) 

caractérisé par un mixe énergétique entre consommation de mazout principalement et de gaz 

naturel enregistrent les factures énergétiques moyennes annuelles les moins élevées. Ainsi, les 

ménages des arrondissements de Nivelles (8e rang), de Tournai/Ath/Mouscron (9e rang), de 

Namur (10e rang) et de Verviers ó(11e rang) acquittent une facture énergétique moyenne entre 

2.131 euros et 2.040 euros. Pour trois de ces arrondissements, les factures énergétiques 

moyennes rapportées au m² de superficie du logement restent les plus faibles, soit 

lôarrondissement de Verviers (10e avec 16,69 ú/mĮ), lôarrondissement de Nivelles (11e avec 

16,44 ú) et arrondissement de Namur (12e avec 16,26 ú/mĮ). Toutefois, exprim®e par rapport au 
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mètre carré de superficie de logement, la facture ®nerg®tique am¯ne lôarrondissement regroupé 

De Tournai/Ath/Mouscron/ parmi les arrondissements les plus chers (4e rang).  

D®j¨ mis en ®vidence en ce qui concerne la composition sp®cifique par types dô®nergies de sa 

consommation résidentielle, lôarrondissement de Thuin se singularise ¨ nouveau par le niveau 

de la facture énergétique moyenne plutôt élevée (3e rang), y compris lorsque le facture exprimée 

par rapport à la superficie du logement est pris en compte avec 23,1 ú/mĮ en moyenne par an, 

soit le 3e rang. 

En ce qui concerne la composition de la facture énergétique totale des ménages par types 

dô®nergies selon les arrondissements wallons, les diff®rences se confirment pour les ensembles 

géographiques infra-régionaux mis en évidence en matière de composition de la consommation 

résidentielle. Ainsi, plus de 70% de la facture énergétique totale des ménages vivant dans les 

arrondissements urbains ou semi-urbains de Liège (82,7%), de Charleroi (72,4%), de Mons 

(77,2%) et de Soignies (71,1%) est d®termin®e par la facture de lô®lectricit® et/ou du gaz 

naturel12. Bien que repr®sentant plus dôun quart de la consommation r®sidentielle de ces 

ménages, le mazout correspond au maximum à un cinquième (soit 21,9% dans lôarrondissement 

de Charleroi) de la facture énergétique totale dans ces arrondissements. 

Par ailleurs, pour le deuxi¯me ensemble dôarrondissements caract®ris®s par leur proportion 

dôutilisation du mazout et du bois, près deux cinquièmes de la facture totale des ménages des 

arrondissements regroupés de Huy/Waremme (42,2%), de Dinant/Philippeville (41,2%) et de la 

province de Luxembourg (40,9%) correspondent aux factures de mazout. La part de la facture 

de gaz naturel et de « gaz naturel et électricité » a un poids faible (toujours inférieure à 10%) 

dans la facture énergétique totale au sein de ces arrondissements. 

Dans le troisi¯me ensemble dôarrondissements, la facture ®nerg®tique totale est partag®e entre 

les frais de consommation de gaz et dô®lectricit®s. Ainsi, plus de la moitié de la facture 

correspond ¨ lôacquisition du gaz naturel et de lô®lectricit® [Tournai/Ath/Mouscron (58,0%), 

Nivelles (65,2%), Namur (51,4%), de Verviers (57,9%)] et entre 28,3% et 40,4% correspond aux 

frais dôachat du mazout. 

 

                                                
12 Nous traitons de manière groupée les parts des factures de gaz naturel et dô®lectricit® ®tant donn® que 
pour une partie des m®nages de lô®chantillon nous disposons du prix total des deux ®nergies livr®es par 
un même fournisseur. 
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Graphique 78 : Comparaison entre consommation et facture énergétique du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Nota bene : Lôitem ç gaz naturel et électricité » nôest pas consid®r®e pour ce qui concerne la consommation. 

Si lô®lectricit® et le gaz naturel repr®sentent de mani¯re cumul®e 47,8% de la consommation 

résidentielle totale des ménages wallons, ils représentent cependant 65,8% de leur facture 

énergétique totale. Le mazout quant ¨ lui repr®sente plus dôun tiers de cette consommation 

r®sidentielle totale mais ne contribue que pour un peu plus dôun quart ¨ la facture énergétique 

totale (26,9%) des m®nages wallons. Le bois marque encore plus lô®cart puisque, sôil est ¨ 

lôorigine de 13,7% de la consommation résidentielle totale, il ne pèse que pour 3,6% dans la 

facture ®nerg®tique totale des m®nages wallons selon les estimations r®alis®es par lôenqu°te. 

4.4.2 Facture énergétique selon les caractéristiques des ménages 

Sans surprise, la facture annuelle énergétique moyenne est croissante avec lôaugmentation de 

la taille du ménage. En effet, la facture moyenne énergétique des ménages de 5 personnes ou 

plus est une fois et demi supérieure à celle des ménagées isolés. Bien s¾r lôimpact dôune 

personne supplémentaire sur lôaugmentation de facture ®nerg®tique moyenne du m®nage tend 

¨ °tre d®croissant. Cela sôexplique ais®ment par les ç ®conomies dô®chelles » réalisées lorsque 

le logement est partagé entre plusieurs personnes ; en outre, les familles nombreuses comptent 

souvent des enfants (moins consommateurs). 

Une seule exception doit être dressée à ce constat. La facture moyenne annuelle des ménages 

de 2 personnes est la valeur la plus élevée comparativement aux autres groupes de ménages 

selon la taille. Très probablement, une partie des m®nages de 2 personnes adultes (¨ lôexception 

donc des familles monoparentales) r®unissent deux revenus qui leur permettent dôacquitter une 

facture ®nerg®tique plus ®lev®e plus facilement tout en d®pensant moins sur dôautres postes de 

dépenses du budget du ménage. 

En ce qui concerne la composition de la facture énergétique selon la taille du ménage, les postes 

les plus contributifs sont différents entre les ménages isolés ou de deux personnes, dôun c¹t®, 

et les ménages de 3 personnes ou plus. Ainsi, la part du gaz naturel et de lô®lectricit® repr®sente 

17,6%

0,0%

30,2%

34,0%

0,9% 1,3%

13,7%

2,3%

27,5%
29,2%

9,1%

26,9%

1,0% 0,9%

3,6%
1,8%

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

Électricité Gaz naturel et
électricité

Gaz naturel Mazout Butane/propane Charbon Bois Pellets

Consommation, en % Facture, en %



 

117 

pratiquement deux tiers de la facture énergétique totale. Pour rappel, ces ménages sont moins 

consommateurs dôautres ®nergies (comme le bois ou le pellet) sans doute en raison du type 

dôhabitat (en appartement) ou du statut (parc social ou parc locatif privé) qui ne permet pas 

facilement lôinstallation de ce type de chauffage. 

 

Graphique 79 : R®partition de la facture annuelle ®nerg®tique par type dô®nergie selon la taille du 
ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Sous lôangle du statut dôoccupation du m®nage, la facture ®nerg®tique moyenne des m®nages 

propri®taires est plus dôune fois et demi sup®rieure (1.6) ¨ la facture moyenne des m®nages 

locataires sociaux et un peu moins dôune fois et demi sup®rieure ¨ celle des m®nages locataires 

priv®s. La diff®rence de statut dôoccupation, sans °tre absolue, traduit une diff®rence de revenus 

disponibles mais aussi de type dôhabitat occup®e qui g®n¯rent des besoins diff®rents en termes 

de consommations énergétiques et des capacités de paiement variables entre les trois groupes 

de ménages. 

La facture énergétique totale pour les ménages locataires sociaux se distingue des deux autres 

groupes de ménages propriétaires ou locataires privés dans la mesure où elle est très 

majoritairement (88.1%) compos®e par les co¾ts dôacquisition du gaz naturel et de lô®lectricit®. 
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Graphique 80 : Répartition de la facture énergétique annuelle par type dô®nergie et selon le statut 
dôoccupation du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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significativement plus importante dans la facture énergétique totale des ménages dont la 

personne de référence est âgée entre 55 et 64 ans.  

 
Graphique 81 : Répartition de la facture annuelle ®nerg®tique par type dô®nergie selon lô©ge de 
personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Graphique 82 : Répartition de la facture annuelle énergétique par type dô®nergie selon le niveau 
dô®ducation de personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Assez logiquement, la facture moyenne dô®nergie des m®nages augmente avec les revenus 

disponibles du ménage par mois. Il faut bien sûr tenir compte, dans lôinterpr®tation, du fait que 

les revenus les plus importants comptent aussi des familles nombreuses dont les besoins à 
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dont le revenu disponible mensuel est de moins de 1.000 euros, le poste principal de la facture 

énergétique totale porte sur les co¾ts du gaz naturel et de lô®lectricit® (74% et 77,9% 

respectivement). 
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Graphique 83 : R®partition de la facture annuelle ®nerg®tique par type dô®nergie selon le revenu 
total mensuel du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 84 : Facture annuelle énergétique par quintile de revenu de ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Afin de pouvoir ®valuer lôimpact de la facture ®nerg®tique, rappelons la r®partition des revenus 

des m®nages selon lôenqu°te. Ainsi, le revenu13 des ménages appartenant au premier quintile 

de revenus ï soit les 20% des ménages les plus pauvres ï est quatre fois moindre que le revenu 

moyen du cinquième quintile ï soit les 20% des ménages les plus riches. Evidemment, il faut 

tenir compte de la taille des ménages en rapportant ce revenu en « équivalent adulte » afin 

dôappr®cier correctement ce niveau de richesse. Le rapport le revenu des m®nages les plus 

pauvres et celui des ménages les plus riches est de 2,5.  

Les ménages les plus pauvres (Quintile 1) (1.663 ú) ont significativement moins de budget à 

consacrer à leur facture énergétiques qui équivaut à deux fois le montant moyen de la facture 

du quatrième quintile de ménages. Les catégories intermédiaires de revenus des ménages 

(quintile 2 et suivants) nôont significativement pas de différences dans le montant moyen de leur 

facture ®nerg®tique. Cela signifie quôils doivent faire face aux m°mes besoins dô®nergie m°me 

si leurs revenus varient. 

Lorsquôon rapporte les factures ®nerg®tiques en ®quivalent adule, il faut constater que la facture 

énergétique moyenne varie peu dôune cat®gorie de revenus ¨ lôautre. Cela tend ¨ d®montrer 

que les besoins énergétiques sont des dépenses primaires auxquelles doivent faire face les 

ménages par équivalent adulte quel que soient leurs revenus. La seule exception concerne les 

ménages du quatrième quintile (avec des revenus comparativement confortables) qui affiche 

une facture énergétique par équivalent adulte plus élevée. 

 Moyenne Revenu 
du 

ménage 
q1 

Revenu 
du 

ménage 
q2 

Revenu 
du 

ménage 
q3 

Revenu 
du 

ménage 
q4 

Revenu 
du 

ménage 
q5 

Équivalent adulte 1,6 1,3 1,5 1,7 1,9 2,1 

Revenu total mensuel 
du m®nage (ú) 

2.459,40 1.129,96 1.750,00 2.455,63 3.456,70 4.612,53 

Facture annuelle 
énergétique du ménage 
(ú) 

2.308,75 1.663,41 2.007,46 2.148,98 3.525,02 2.494,27 

Revenu mensuel par 
équivalent adulte (ú) 

1.529,09 944,38 1.290,80 1.547,97 1.969,77 2.331,40 

Facture annuelle 
énergétique par 
®quivalent adulte (ú) 

1.496,92 1.356,40 1.456,34 1.328,20 2.106,68 1.258,68 

Superficie habitable 
(m2) 

128,6 98,8 122,0 128,3 144,5 175,0 

Facture annuelle 
énergétique au m2 (ú) 

20,22 18,98 18,45 18,60 28,66 15,41 

n 1.933 496 306 524 372 235 

Tableau 32 : Facture annuelle énergétique par équivalent adulte et au mètre carré selon les 
quintiles de revenu du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

                                                
13 Le revenu de ménage est calculé sur la base de la moyenne des intervalles de revenus mensuels. En 
effet, afin dôaugmenter le taux de r®ponse ¨ cette question aupr¯s des m®nages r®pondants, le revenus 
®tait renseign® sous la forme dôun choix entre des tranches de revenus. 
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La facture énergétique au mètre carré ne diffère pas significativement entre les quatre premiers 

quintiles. Seule la facture énergétique au mètre carré de Q5 est significativement moins élevée 

par rapport aux autres groupes de ménages selon le revenu. A nouveau, il sôagit davantage de 

besoins énergétiques qui doivent être rencontrés quel que soit les revenus du ménage. En 

revanche, cela se traduit par un taux dôeffort ®nerg®tique diff®rent comme nous le verrons ci-

après. 

4.4.3 Taux dôeffort ®nerg®tique 

Le taux dôeffort ®nerg®tique14 correspond au rapport entre le montant consacré au paiement 

de la facture énergétique et le revenu du ménage. Au sein du parc résidentiel occupé, le taux 

dôeffort moyen est de 8,5% (la m®diane est de 7,1% et lô®cart-type de 6,5%). Ce taux dôeffort 

énergétique diminue avec le revenu du ménage allant de 13,0% (pour le premier quintile de 

revenu, soit les ménages les plus pauvres) à seulement 4,7% (pour le dernier quintile, soit les 

ménages les plus riches).  

 

Graphique 85 : distribution statistique du taux d'effort énergétique des ménages 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Le second indicateur retenu est le taux de ménages en précarité énergétique. Il se définit 

comme le pourcentage de ménages consacrant plus de 10% de leurs revenus au paiement de 

leur facture énergétique15. Selon lôenquête, le pourcentage moyen de ménages en précarité 

                                                
14 Dans cette enquête, la définition et le mode de calcul de lôINSEE a ®t® retenu : « Taux dôeffort 
énergétique : dépenses en énergie (y compris les dépenses de chauffage collectif) rapportées aux 
ressources du m®nage. Les d®penses en ®nergie comprennent le chauffage, lô®clairage, les co¾ts li®s ¨ 
lô®nergie n®cessaire pour chauffer lôeau ainsi que la consommation des appareils ®lectrom®nagers. » 
(http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?ref_id=ip1351&page=sdb)  
15 Nous prenons ici la définition la plus internationale et la plus opérationnelle du concept. Pour une 
discussion compl¯te et un r®sum® des arguments voir lôouvrage de r®f®rence en la mati¯re : Boardman 
B. (2013), Fixing Fuel Poverty: Challenges and Solutions, Routledge, 256 pages. 
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énergétique en Wallonie est de 26,7%16. Ce pourcentage est bien évidemment plus important 

dans le premier quintile de revenu du ménage où il atteint 58,2% et il diminue jusquô¨ 3,7% dans 

le dernier quintile de revenu, soit les ménages les plus riches. Pour les m®nages, lôeffort financier 

à fournir pour se pourvoir en énergies devient très élevé pour une partie très ciblée de ménages. 

Au niveau de la répartition géographique du taux dôeffort ®nerg®tique selon les arrondissements 

wallons, il sôav¯re que les m®nages des arrondissements de Thuin et de Charleroi affichent les 

taux dôeffort moyen les plus ®lev®s. Ils sont suivis des autres arrondissements frontaliers avec 

la France (Tournai/Ath/Mouscron, Mons, Dinant/Philippeville, province de Luxembourg). Dans 

une deuxi¯me zone marqu®e par un taux dôeffort interm®diaire, se situent les arrondissements 

de Namur, de Soignies et de Huy/Waremme. Les arrondissements où les taux dôefforts 

énergétiques moyens sont les plus bas, en termes comparatifs, sont ceux de Nivelles (Brabant 

wallon), de Liège et de Verviers. 

 
Carte 11 : taux d'effort énergétique des ménages 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 
 

                                                
16 Ce seuil de 10% correspond en réalité au pourcentage de revenu payé pour la facture énergétique par 
les m®nages du premier quintile de revenu lorsquôil a ®t® calcul® pour la premi¯re fois en Grande-Bretagne 
au début des années 1990. Selon notre enqu°te, sôil fallait le recalculer dans le contexte wallon, cette part 
des revenus consacrée par les ménages les plus pauvres, la facture énergétique serait égale à 13,0%. 
Si on utilisait ce seuil, 14,0% des ménages wallons pourraient être classés comme « en précarité 
énergétique ». Nous recommandons de maintenir ce seuil de 10% existant qui est très pratiqué dans la 
litt®rature internationale et afin de maintenir des ®ventuelles comparaisons avec dôautres r®gions ou pays.  
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Carte 12 : répartition de la pauvreté (mesurée ¨ lôaide de lôindicateur synth®tique POCICO par 
secteur statistique) en Belgique en 2009 

Source IWEPS/ULB/IGEAT, 2013 

La comparaison de la carte indiquant la répartition du taux dôeffort énergétique des ménages 

selon les arrondissements avec la carte de la pauvreté en Belgique présente une symétrie 

importante. Si la carte de la pauvreté est à une échelle beaucoup plus fine (les secteurs 

statistiques), il est néanmoins possible de constater que les zones de forte pauvreté en Wallonie 

correspondent grosso modo aux arrondissements où les taux dôeffort ®nerg®tique moyens sont 

parmi les plus élevés.  

En cartographiant le pourcentage de m®nages par arrondissements (dont le taux dôefforts 

énergétique dépasse le seuil de 10%), la Wallonie comporte une zone où le taux de population 

des ménages en précarité énergétique est particulièrement important (entre 30% et 40% de la 

population des ménages) ; il sôagit des arrondissements de Dinant/Philippeville, de Thuin et de 

Charleroi. Plus dôun quart des m®nages sont en pr®carit® ®nerg®tique dans les arrondissements 

de Tournai/Ath/Mouscron, de Mons et Huy/Waremme. Ils sont moins dôun quart dans les 

arrondissements de Namur et de Soignies. Environ un cinquième des ménages dans les 

arrondissements de Verviers, de Liège et de Nivelles sont en précarité énergétique. 
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Carte 13 : taux de précarité énergétique des ménages 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

 

Graphique 86 : Taux dôeffort ®nerg®tique et pourcentage de m®nages en pr®carit® ®nerg®tique 
selon la taille du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

* ï le nombre dôoccurrences est inférieur à 30  
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personnes habitent le même logement. Plus de revenus sont plus souvent disponibles pour 

assumer la facture énergétique. Ainsi, le taux dôeffort énergétique moyen est légèrement 

sup®rieur ¨ 10% pour les m®nages compos®s dôune seule personne et se situe entre 7% et 8% 

pour les ménages de 2 personnes ou plus. Pour les familles nombreuses, il atteint même 6,8%.  

Du point de vue de la taille du ménage, le pourcentage de ménages en précarité énergétique 

est le plus haut pour les isolés (soit 39%). A lôoppos®, moins dôun cinqui¯me des m®nages de 4 

personnes ou plus est en précarité énergétique La situation des personnes isolées face à la 

précarité énerg®tique m®rite donc dô°tre soulign®e. 

 

 

Graphique 87 : Taux dôeffort ®nerg®tique et pourcentage de m®nages en pr®carit® ®nerg®tique 
selon le statut d'occupation du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Graphique 88 : Taux dôeffort ®nerg®tique et pourcentage de m®nages en pr®carit® ®nerg®tique 
selon lô©ge de personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Graphique 89 : Taux dôeffort ®nerg®tique et pourcentage de m®nages en pr®carit® ®nerg®tique 
selon le niveau dô®ducation de personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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(« primaire/pas de diplôme », « secondaire inférieur », « professionnel/technique » et 

« secondaire supérieur général »). Le taux dôeffort est plus bas, autour de 7%, dans les groupes 

« supérieur non universitaire » et « universitaire ».  

Le taux de la population des ménages en précarité diminue plus la personne de référence du 

ménage possède un diplôme élevé. Ainsi, le pourcentage de ménages en précarité énergétique 

est 45,5% pour le groupe « primaire/pas de diplôme », 39,2% pour le groupe « secondaire 

inférieur » et diminue encore pour les niveaux de diplôme plus hauts. Dans le groupe 

« universitaire », le nombre de ménages en précarité énergétique est 13,2%, soit le minimum.  

 

Graphique 90 : Taux dôeffort ®nerg®tique et pourcentage de m®nages en pr®carit® ®nerg®tique 
selon le revenu total mensuel du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

* ï le nombre dôoccurrences est inférieur à 30  
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4.5 Performance énergétique des bâtiments 

La performance énergétique estimée du bâtiment indique les besoins th®oriques dô®nergie que 

requiert le logement considéré dans sa configuration bâtie et ses installations de chauffage ou 

de refroidissement. Toutefois, le ménage ne couvre pas nécessairement cette consommation 

théorique ; il pratique une forme dôauto-restriction dans ses consommations, soit subie en raison 

de ses moyens financiers soit choisie en raison de ses préférences notamment 

environnementales. Il arrive aussi que la consommation réelle du ménage soit supérieure à la 

consommation th®orique estim®e sous conditions standards. Lôobjectif est dôutiliser ici la mesure 

« PEB è pour conna´tre lôinfluence des caract®ristiques du b©ti r®sidentiel sur la consommation 

et la facture énergétiques des m®nages (voir lôannexe m®thodologique au pr®sent rapport pour 

conna´tre le mode dôestimation retenu dans le cadre cette enqu°te). 

4.5.1 Performance ®nerg®tique des b©timents sous lôangle du logement 

 

Graphique 91 : Répartition du parc résidentiel selon le label estimé de la performance énergétique 
de bâtiment (PEB) 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

Nota bene : Lôenqu°te nôa rep®r® que quelques observations de logement estim® ç A + et suivants è dont lôeffectif 

aurait été difficilement exploitable dans les croisements qui suivent. Ils sont donc écartés sans crainte de modifier les 

répartitions en pourcentage. 
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« G ». La classe modale, soit la plus fréquemment rencontrée, est le label « D » estimé pour 

30,8% des logements. Enfin, un peu plus dôun logement sur cinq peut °tre labellis® ç E ». 

La répartition inégale des labels estimés de performance est encore plus marquée pour les 

différents types de logement puisque ceux-ci reflètent généralement les différentes époques de 

construction o½ la pr®occupation pour lôisolation des logements a ®t® ou non prise en compte. 

Premi¯rement, en tant que forme dôhabitat ayant connu un d®veloppement important ces vingt 

dernières ann®es sous lôeffet des politiques locales de densification du foncier, les immeubles 

dôappartements sont plus fréquemment performants énergétiquement. Ainsi, on estime que près 

de 2 appartements sur cinq (39.3%) affichent un label « B » ou « C ». Un peu plus de deux 

autres appartements sur cinq appartiennent aux labels « D » ou « E ». Le solde restant (soit 

17,4%) affiche un label estimé très peu performant sur le plan énergétique (« F » ou « G »). 

Deuxièmement, les maisons ouvrières ou « de rangée » (de type 2 façades) sont 

proportionnellement les plus frappés par les performances médiocres sur le plan énergétique. 

En effet, ¨ peine un peu plus dôune maison ouvrière sur dix (10,7%) atteint les labels les plus 

performants (« B » et « C ») ; souvent elles correspondent aux quelques lotissements mitoyens 

les plus r®cents. A lôoppos® plus de trois maisons ouvri¯res sur dix sont tr¯s ®nergivores en 

affichant un label estimé « F » ou « G ». Afin dôaméliorer la condition ouvrière en Wallonie vers 

la fin du XIXe siècle et durant lôentre-deux-guerres, elles ont souvent été bâties à partir de la 

brique simple sans effort dôisolation. Un part tr¯s majoritaire de ce type dôhabitation, soit pr¯s de 

trois sur cinq (59,0%), est labellisé en classe « D » ou « E » soit proche de la moyenne du parc 

r®sidentiel wallon. Ce type dôhabitat conçu pour être bon marché est particulièrement répandu 

en Wallonie.  

Troisièmement, construites souvent à partir des années 50 en zones périurbaines, les maisons 

de type trois façades ou « jumelées » sont plus performantes sur le plan énergétique que leurs 

consîurs accol®es des deux c¹t®s. Plus dôune maison ç trois façades » sur cinq (21,5%) a une 

bonne performance énergétique estimée « B » ou « C ». Au niveau intermédiaire, les maisons 

3 façades sont majoritairement ®tiquet®es dôun label ç D » ou « E » (soit 60,2%). En revanche, 

un peu moins dôune habitation de ce type sur cinq (18,3%) doit °tre class®e dans les logements 

particulièrement énergivores (classe « F » et « G »). 

Enfin, on retrouve une répartition marquée entre bonne et très bonne performance énergétique 

du b©ti lorsquôil sôagit du segment du parc r®sidentiel constitu® des maisons dites « 4 façades », 

autrement dit les « villas » ou « maisons bourgeoises indépendantes ». Cela témoigne de 

lôemploi de cette forme dôhabitat, souvent en zone p®riurbaine, ¨ diff®rentes ®poques du 

d®veloppement r®sidentiel wallon. Ainsi, plus dôune maison ç 4 façades » sur cinq (22,3%) est 

performante sur le plan énergétique avec un label estimé « B » ou « C ». Cela correspond 

fréquemment aux nouvelles habitations conçues et financées par le ménage directement sans 

passer par un promoteur immobilier (côest-à-dire en « autopromotion »). A lôoppos®, les 

demeures bourgeoises indépendantes (soit 4 façades) construites au début du siècle dernier 

occupent une part de 29,3% au sein du groupe des maisons « 4 façades » dont la performance 

énergétique est très médiocre (labels « F » et « G »). Les classes intermédiaires de 

performance énergétique (soit « « D » et « E ») recueillent moins de la moitié des maisons « 4 

façades » (48,4%), contrairement aux autres types de maisons. 
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Graphique 92 : Répartition du label estimé de la performance énergétique de bâtiment (PEB) selon 
le type du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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logements conçus pendant la période 1991-2000 et plus de deux tiers des logements conçus 

après 2000 appartiennent à la classe « B è. Côest notamment le r®sultat de la mise en îuvre 

des normes appliquées en la matière aux constructions les plus récentes. Un autre cinquième 

des logements de période de construction récente affiche un label « C » caractérisant une 

habitation relativement économe sur le plan énergétique. Le solde restant des logements 

construits dans les années 1990 et les années 2000 peut être étiqueté par un label « D » (moins 

dôun logement sur dix) ou plus marginalement « E », « F » et « G è (le dernier label nôexiste pas 

pour le logement le plus récent). Cette part peut sôexpliquer par un processus de d®gradation 

(humidit® relev®e, fuites dôair relev®es sur la toiture, mise hors service des installations de 

chauffage central remplacées par des moyens de chauffage plus locaux, etc.) déjà amorcé de 

ces logements dôune dizaine dôann®es ou plus. Des erreurs dôinformation r®colt®es par sondage 

sur certains param¯tres dôestimation de ces quelques logements (comme le mode de chauffage) 

sont aussi probables. 

 

 

Graphique 93 : Répartition du label estimé de la performance énergétique de bâtiment (PEB) selon 
lô®poque de construction du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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4.5.2 Performance ®nerg®tique des b©timents sous lôangle du m®nage 

Le label estimé de la performance énergétique du bâtiment résidentiel est lié au statut 

dôoccupation du m®nage qui y loge. Ainsi, les propri®taires sont fr®quemment des occupants de 

logements étiquetés par des labels intermédiaires moyens (« D ») voire mauvais (« E »). Ainsi, 

plus dôun propri®taire sur deux (56,8%) habite un logement de ces catégories. Les locataires du 

parc social ou public sont hébergés également majoritairement dans des logements présentant 

un label « D » ou « E » (59.9%). Deux locataires du secteur privé sur cinq sont logés dans des 

bâtiments classés en labels « D » ou « E ».  

Pr¯s dôun tiers (32,3%) des locataires du parc priv® sont log®s dans les habitations les plus 

énergivores (soit les labels « F » ou « G è). En revanche, un peu plus dôun propri®taire sur cinq 

(22.6%) occupe une habitation ®nergivore. Cette part est estim®e ¨ plus dôun locataire du parc 

social ou public sur quatre (27,6%). Cela correspond à la partie du parc du logement social ou 

public la plus ancienne datant souvent des années 60-70 ï période de développement intense 

du logement social en Belgique ï lorsque les méthodes de construction en vigueur étaient moins 

précautionneuses sur la performance énergétique. 

 
Graphique 94 : Répartition du label estimé de la performance énergétique de bâtiment (PEB) 
selon le statut dôoccupation du logement 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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glorieuses »), ce qui se traduit dans les proportions. Un cinquième des propriétaires (20.6%) 

occupe une habitation labellisée « B » ou « C ». En réalité, les propriétaires accédants ï souvent 

plus jeunes ï sont plus fréquemment acquéreurs de logements récents présentant de très 

bonnes performances énergétiques (classe « B ») contrairement aux propriétaires ayant 

terminé de rembourser leur emprunt et dont le logement est aujourdôhui devenu moins 

performant sur le plan énergétique.  

Lô©ge du chef du ménage renseigne sur lôavancement de ce m®nage dans son projet résidentiel 

et sa préférence pour des logements énergétiquement plus performants. Sans surprise, la 

meilleure performance énergétique du logement est plus fréquente lorsque le ménage a un chef 

jeune (31,9% pour les moins de 35 ans). Il sôagit des jeunes ménages actifs et diplômés. En 

revanche, une autre partie des jeunes ménages dont les moyens disponibles sont plus faibles 

ne peuvent occuper des logements économes en énergie et se tournent vers le segment du 

parc la moins performante (27,1% des moins de 35 ans en label « E » ). 

 
Graphique 95 : Répartition du label estimé de la performance énergétique de bâtiment (PEB) 
selon lô©ge de personne de référence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

 

Plus de trois ménages sur dix (31,9%) dont le chef de ménage a moins de 35 ans occupent un 

logement de bonne voire très bonne performance énergétique. Parmi ces jeunes ménages, un 

sur deux (49,3%) se loge dans des habitations avec une performance moyenne voire mauvaise. 

Moins dôun m®nage sur cinq (18,8%) habite un logement tr¯s m®diocre. 

Parmi les ménages dont le chef est âgé entre 35 et 44 ans, plus dôun quart habitent des 

logements de très bonne performance énergétique. Près de deux ménages de ce groupe sur 

cinq occupent un logement avec un niveau de PEB estimée moyen (« D »). Notons que 18,8% 

19,7%
14,9%

7,8% 8,3% 5,2%

12,2%

11,9%

12,0% 10,6%
8,2%

22,2%
38,6%

31,3% 29,7%
31,7%

27,1%

15,8%

23,4%
24,5%

23,3%

8,0% 6,5%

9,9% 11,6%
15,0%

10,8% 12,3% 15,6% 15,3% 16,6%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Moins de 35 ans De 35 à 44 ans De 45 à 54 ans De 55 à 64 ans 65 ans ou plus

B C D E F G



 

136 

de ces ménages trentenaires ou jeunes quarantenaires occupent un logement aux 

performances énergétiques très médiocres.  

Pr¯s dôun cinqui¯me des m®nages dont le chef est ©g® de 45 à 54 ans (19,8%) habite un 

logement de bonne performance énergétique. Les labels intermédiaires de performance 

énergétique (« D » et « E ») des habitations occupées par les ménages quarantenaires et 

jeunes quinquagénaires représentent la majorité de ce sous-groupe (soit 54,7%). En revanche, 

contrairement aux ménages plus jeunes, ils sont un quart (25,5%) à être logés dans logements 

les plus énergivores. Le profil de répartition du groupe des ménages dont le chef de ménage 

est âgé entre 55 et 64 ans est très similaire à celui qui le précède. 

Pour les ménages âgés (dont le chef à 65 ans ou plus), la situation en termes de performance 

®nerg®tique de lôhabitat se d®t®riore. Cela est causé notamment par la longue durée 

dôoccupation de petits propriétaires âgés ayant acquis leurs habitations avant la montée des 

préoccupations pour la performance énergétique dans le secteur de la construction. Lôinactivit® 

de ces m®nages nôoffre pas non plus les moyens ou les capacit®s de g®rer les travaux de 

rénovation énergétique adéquats. Ainsi, un sur huit vit dans des logements présentant un label 

« B » ou « C ». En revanche, près dôun tiers (31,6%) de ces ménages occupent des logements 

tr¯s ®nergivores. Si lôon ajoute pr¯s dôun quart de m®nages occupant des logements de classe 

« E è, il faut constater que seule cette tranche dô©ge de chef de m®nage est majoritairement 

logée dans des bâtiments mauvais voire médiocres (classes « E » et inférieures) sur le plan 

énergétique. 

Le niveau dô®ducation du chef de m®nage indique une forte disparité des conditions de logement 

vécues par les ménages en termes de performance énergétique du bâtiment. En effet, le niveau 

dô®ducation est une variable socio-démographique qui restitue également le niveau de revenu 

du ménage et la capacité du ménage à maîtriser la gestion et la valorisation du bien immobilier 

via les travaux de rénovation énergétique du bien (côest-à-dire à poursuivre une stratégie 

dôinvestissement sur le patrimoine immobilier). 

Les ménages dont le chef ne possède pas de diplômes ou est titulaire de certificat de 

lôenseignement secondaire inf®rieur ou dôune formation professionnelle ou technique sont 

toujours en majorité logés dans des habitations de mauvaise voire de très médiocre 

performance énergétique (labels « E », « F », « G »), soit respectivement une proportion de 

57,9%, de 55,8% et de 57,2% pour chacun des groupes pr®cit®s selon le niveau dô®ducation. 

Pratiquement un m®nage sur cinq dont le chef de m®nage nôa pas de dipl¹mes ou est titulaire 

dôune formation professionnelle ou technique occupe un logement très énergivore, étiqueté 

« G ». 

En revanche, les habitations avec les performances énergétiques moyennes, bonnes voire très 

bonnes (labels « D », « C », « B ») sont majoritaires dans les groupes de ménages dont le chef 

est titulaire dôun dipl¹me de lôenseignement secondaire sup®rieur g®n®ral, sup®rieur non 

universitaire et universitaire, soit respectivement une proportion de 52,2% , de 60,1% et de 

61,2%. Ce niveau dô®ducation conduit aux fonctions tertiaires plus r®mun®ratrices en moyenne. 
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Graphique 96 : Répartition du label estimé de la performance énergétique de bâtiment (PEB) 
selon le niveau dô®ducation de personne de r®f®rence du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Ainsi, les ménages disposant de plus de 2.999 euros sont majoritairement logés dans des 

bâtiments affichant des labels « B », « C » ou « D ». La part des meilleures catégories augmente 

à mesure que le revenu disponible du ménage grimpe de 1.000 euros. Un cinquième des 

ménages dont le revenu est de 5.000 euros ou plus occupe un logement dont la performance 

énergétique est très bonne (label « B »). Un peu moins de trois ménages sur dix (28.3%) 

disposant des revenus les plus élevés logent néanmoins dans des habitations de mauvaise 

voire médiocre performance énergétique (labels « E », « F » et « G è). Cela sôexplique 

principalement par la présence de familles nombreuses pour qui le revenu global du ménage 

est souvent plus élevé mais qui doivent pourvoir aux besoins importants de plusieurs membres 

du ménage ; les dépenses de logement y sont plus lourdes à supporter. 

 
Graphique 97 : Répartition du label estimé de la performance énergétique de bâtiment (PEB) selon 
le revenu total mensuel du ménage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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particulièrement du logement social qui permet à ces ménages de bénéficier dôun logement 

performant énergétiquement. En revanche, pour les ménages de la tranche pauvre disposant 

de 1.000 à 1.499 euros (soit légèrement au-dessus du seuil de pauvreté), les conditions de 

performance ®nerg®tique du logement occup® sôaggravent. Tr¯s majoritairement, trois m®nages 

sur cinq (60.4%) disposant de ce niveau de revenu logent dans un bâtiment présentant une 

mauvaise performance énergétique (labels « E » à « G »). 

4.5.3 Comportements généraux des ménages de consommation pour le 

chauffage 

 
Graphique 98 : Répartition du label estimé de la performance énergétique de bâtiment (PEB) 
selon le comportement déclaré de chauffage 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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Nous avons choisi dôapprocher le facteur comportemental dans la consommation réelle 

dô®nergie du logement en demandant aux m®nages interrog®s de sôexprimer qualitativement sur 

la façon dont ils se chauffent concrètement (par exemple : par un usage intensif ou modéré du 

chauffage central en tentant de réaliser ou non des économies). 

Sans surprise, les ménages qui ne peuvent que (ou éventuellement choisissent de) se chauffer 

par des moyens de chauffage locaux (poêles, chaufferette ®lectrique, chauffage dôappoint, etc.) 

sont très majoritairement hébergés dans des habitations aux performances énergétiques 

médiocres (49,7%). Une minorité de ces ménages utilisant uniquement des moyens de 

chauffage aux rendements faibles (16%) occupe des logements avec des bons labels PEB 

estimés. Ces ménages en raison de la bonne isolation ou de leur sensation personnelle de 

chaleur nôactivent pas davantage de moyens de chauffage.  

Pour les ménages qui pratiquent une forme dôauto-restriction en nôutilisant pratiquement jamais 

de moyen de chauffage central ou de chauffages dôappoints, on note une dichotomie sur le plan 

de la performance énergétique du logement. En effet, plus dôun quart (26.4%) de ces ménages 

occupe des logements tr¯s ®conomes sur le plan ®nerg®tique. Il sôagit des m®nages qui profitent 

de la bonne isolation et/ou de leur comportement économe par choix des énergies. En revanche, 

près de trois ménages sur dix (28.9%) de ce groupe résident dans un bâtiment étiqueté « G » 

en mati¯re de PEB estim®e. Ces m®nages ne peuvent utiliser lôinstallation de chauffage central 

devenu trop vétuste ou ne disposent pas des moyens financiers pour lôutiliser dans une 

habitation mal isolée ; il y a un ph®nom¯ne dôauto-restriction subie. 

Les m®nages qui disposent dôun chauffage central et qui d®cident ou non de mod®rer leur 

température de chauffe du logement pour faire des économies à des degrés divers se 

répartissent de la même manière en ce qui concerne leur occupation du logement selon la 

performance énergétique du logement. Il y a juste une proportion plus forte de ménages se 

chauffant à température confortable (sans restriction pour faire des économies) qui occupent 

des logements très économes (label « B », 15,9%) contre environ dix pourcents pour les 

ménages utilisant leur chauffage central avec une certaine restriction pour faire des économies. 

Une autre mani¯re dôapprocher le comportement dôauto-restriction subie ou choisie en rapport 

avec la performance énergétique estimée du logement est de prendre en compte la température 

« idéale » de chauffage selon les ménages occupants. En regard de leur répartition selon la 

PEB estimée du logement, les ménages présente un profil similaire aux extrêmes des 

températures « idéales », soit les ménages qui vivent plutôt dans une ambiance « fraîche » en 

hiver et ceux avec une ambiance « chaude » en hiver. Les raisons en sont toutefois 

radicalement diff®rentes. Ainsi, plus dôun tiers des m®nages quôils vivent dans une ambiance 

« fraîche è (moins de 19Á) ou quôils vivent dans une ambiance ç chaude » (plus de 22°) occupent 

des logements énergivores (respectivement en labels « F » et « G »). Pour les premiers, cela 

est le signe dôune carence en chauffage la plupart du temps qui est la cons®quence dôune pi¯tre 

qualité du logement. Pour les seconds, ce constat montre que les logements « passoirs » 

énergétiques entraînent des efforts de chauffe coûteux pour atteindre leur température de 

confort nécessaire. 

Les ménages qui vivent dans une ambiance « moyennement fraîche » (entre 19° et 20°) ou 

dans une ambiance « moyennement chaude » (entre 21° et 22°) ne se répartissent pas 

diff®remment selon la performance ®nerg®tique estim®e de leur logement. Un peu plus dôun 

ménage sur cinq (21,7%) du premier sous-groupe et pratiquement un ménage sur quatre 

(24,5%) du second sous-groupe habitent un logement performant énergétiquement (labels « B » 

ou « C »). La température ambiante un peu plus élevée (entre 21° et 22°) est donc légèrement 
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plus fréquente lorsque le ménage occupe une habitation économe. Par ailleurs, deux ménages 

sur cinq choisissant une ambiance « moyennement fraîche » ou « moyennement chaude » 

occupent des logements énergivores (labels « E » à « G »). Pour les uns, cela indique un 

comportement dôauto-restriction en regard des coûts énergétiques engendrés par le logement ; 

pour les autres, cela montre un effort de chauffe co¾teux dans le contexte dôune habitation peu 

performante (sans doute nécessité par les besoins dôoccupants plus âgés, malades, en bas âge, 

etc.). 

 
Graphique 99 : Répartition du label estimé de la performance énergétique de bâtiment (PEB) 
selon la température confortable déclarée par des répondants 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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4.5.4 Performance ®nerg®tique des b©timents et le taux dôeffort ®nerg®tique 

 B C D E F G 

Taux dôeffort 
énergétique 
moyen 

5,9% 8,0% 8,4% 8,5% 8,7% 9,8% 

Taux dôeffort 
énergétique 
médian 

5,1% 6,8% 7,0% 7,3% 7,5% 8,3% 

Écart-type de taux 
dôeffort 

3,6% 7,2% 6,9% 6,3% 5,7% 6,1% 

Pourcentage de 
ménages en 
précarité 
énergétique 

14,1%* 16,7% 25,0% 26,9% 33,3% 39,9% 

n 199 204 593 435 204 278 

Tableau 33 : Taux dôeffort ®nerg®tique et pourcentage de m®nages en pr®carit® ®nerg®tique selon 
le label estimé de la performance énergétique de bâtiment 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 

* ï le nombre dôoccurrences est inférieur à 30  

Lôenqu°te permet de mani¯re in®dite en Wallonie dôestimer lôinfluence de la performance 

énergétique du bâtiment résidentiel sur la facture énergétique des ménages. Il ressort très 

nettement que le taux dôeffort ®nerg®tique moyen des m®nages augmente plus le label indique 

une performance énergétique médiocre de leur logement. Ainsi, les ménages qui vivent dans 

un logement de classe « G è consacrent en moyenne pr¯s dôun dixi¯me de leurs revenus 

mensuellement pour acquitter leur facture énergétique alors que les ménages vivant dans un 

logement de classe « B » nôy consacrent quôun plus dôun vingti¯me de leur budget mensuel. Il y 

a donc un effort budgétaire pratiquement doublé entre les ménages occupant les meilleurs 

logements et ceux occupant les plus médiocres logements en termes de performance 

énergétique. 

Le taux dôeffort ®nerg®tique cro´t de mani¯re plus ralentie entre les m®nages occupant des 

logements avec une bonne performance énergétique (classe « C ») et les ménages résidant 

dans les logements avec une mauvaise performance énergétique (classe « F è). Lô®cart est de 

0,7%. Concrètement, pour un ménage disposant de 2.500 euros net/mois, la facture énergétique 

pour un logement en classe « C » sera de 200 euros/mois contre 217,5 euros/mois de facture 

énergétique pour un logement en classe « F » ; cela représente un surplus non négligeable de 

17,5 euros/mois.  

Dans lôinterpr®tation du taux dôeffort ®nerg®tique moyen des m®nages occupant les logements 

avec de mauvaises voire médiocres performances énergétiques, il faut aussi tenir compte du 

« pouvoir dôachat » plus faible ainsi que du poids dôautres d®penses  de logement (notamment 

le loyer) prioritaires par rapport ¨ lôachat des ®nergies pour se chauffer. Le taux dôeffort 

énergétique se heurte ainsi à ce qui pourrait être qualifié de « plafond de verre » et, par 

conséquent, ne couvre pas les besoins réels de chauffe du logement. 
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En ce qui concerne le taux dôeffort ®nerg®tique m®dian (soit la valeur du taux dôeffort ®nerg®tique 

qui regroupe la moitié des ménages de la catégorie considérée), il y a clairement une 

progressivit® du taux dôeffort ®nerg®tique des m®nages ¨ mesure que la performance 

énergétique du logement se dégrade. Ainsi, la moitié des ménages vivant dans des logements 

de classes « B », soit les plus économes, dépense 5,1% voire moins de leur budget mensuel 

pour acquitter leur facture énergétique alors que la moitié des ménages occupants les 

logements les plus consommateurs dô®nergie (classe ç G ») dépensent en moyenne 8,3% voire 

moins de leur budget pour leurs factures énergétiques.  

 

 

Tableau 34 : Taux dôeffort ®nerg®tique et pourcentage de m®nages en précarité énergétique selon 
le label estimé de la performance énergétique de bâtiment 

Source : ECR 2015 (Aquawal/CEHD) 
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4.6 Conclusions relatives à la partie énergie 

Afin de rencontrer son objectif, cette enquête a traité la question des consommations 

résidentielles sous deux angles complémentaires en ce sens que les caractéristiques du 

logement dans lequel vivent les ménages induisent certains besoins de consommations et que 

les modes de vie des occupants ï principalement résumé à travers les caractéristiques du 

ménage ï jouent un rôle dans les consommations dô®nergie. Cet entrelacs de variables nôest 

pas simple à démêler mais cette enquête spécifique sur les micro-données de consommation 

énergétique éclaircit de manière inédite la situation des ménages wallons. Fruits de la 

conjonction des variables différentes, on peut mettre en évidence des « types de conditions 

de consommation résidentielle » déterminant tant le niveau moyen de consommation que la 

composition de cette consommation.  

¶ Lôinfluence du logement sur la consommation moyenne et la composition de la 

consommation résidentielle 

Les logements en appartements avec des superficies plus petites entraînent une consommation 

moyenne plus faible mais assez d®pendante dôune ®nergie : le gaz. Pour les plus grands 

logements en superficie, lôimpact est inverse avec une consommation moyenne plus élevée et 

une plus grande diversité des énergies représentées dans cette consommation. Selon le type 

de logement occupé par le ménage, la consommation annuelle moyenne est croissante à 

mesure que lôon passe de lôimmeuble collectif à des habitations individuelles mais il faut mettre 

cela en relation avec le nombre dôoccupants. Ainsi, lôappartement consomme en moyenne 2,5 

fois moins quôune maison ç 4 façades » durant une année. Dans la même ligne, la 

consommation annuelle moyenne des ménages est croissante selon les catégories de 

superficie de leurs logements. Parce quôils accueillent souvent moins dôoccupants, les ménages 

logés dans des petits logements (moins de 65 m²) consomment trois fois moins en moyenne 

annuellement que les ménages habitant des logements de plus de 175 m².  

En ce qui concerne la composition de la consommation résidentielle selon les caractéristiques 

du logement, les sources dô®nergies sont peu variées pour les petits logements. La moitié de la 

consommation des ménages occupant des logements de moins de 65 m² correspond à la 

combustion du gaz naturel tandis quôelle est de moins dôun cinqui¯me dans la consommation 

annuelle totale des ménages occupant les plus grands logements au profit de la consommation 

de mazout ainsi que de bois. Assez logiquement, les consommations annuelles des ménages 

par sources dô®nergie sont proportionnellement plus vari®es pour les maisons indépendantes 

que pour les appartements consacrant pratiquement deux tiers (65.0%) de leur consommation 

énergétique annuelle en gaz naturel. 

Ces conditions de consommation résidentielle déterminée par le logement rendent diversement 

sensibles les ménages aux modifications tarifaires introduites pour chacune de ces énergies 

(gaz naturel, mazout ou bois/pellets). 

En revanche, la consommation ®nerg®tique annuelle moyenne nôest globalement pas li®e ¨ 

lô©ge du b©timent. Les diff®rents segments du parc r®sidentiel selon lô©ge de construction ont 

une composition de leur consommation énergétique annuelle totale qui varie principalement en 

regard du poids du mazout consommé et corolairement du gaz naturel ainsi que du poids du 

combustible bois. On note que les habitations nouvelles (construites après 2000) abandonnent 

les énergies les plus polluantes pour se chauffer, notamment la part de mazout consommé nôest 

plus que de 19.5%.  
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¶ Lôinfluence des caract®ristiques du m®nage sur la consommation moyenne et la 
composition de la consommation résidentielle 

 

La configuration des occupants du logement crée aussi des conditions déterminantes pour la 

consommation résidentielle. On confirme ainsi que les ménages plus larges permettent un 

partage de lôeffort ®nerg®tique puisque, si la consommation moyenne annuelle dôune personne 

(17.290 kWh) est inférieure à celle des familles nombreuses (26.092 kWh), la consommation 

annuelle moyenne nôaugmente pas lin®airement avec le nombre de personnes suppl®mentaires 

dans le logement. 

A nouveau la composition de la consommation annuelle totale selon les différents groupes de 

ménages selon la taille doit se lire en interaction avec les caractéristiques du logement. Dans la 

lignée des constats dressés sur la prédominance de la consommation de gaz naturel dans la 

consommation des ménages habitant en appartement et de petite taille, la consommation 

résidentielle totale des personnes isolées ï fréquemment hébergées dans le type de logement 

précité ï est compos®e ¨ hauteur de plus dôun tiers (36,9 %) par la combustion du gaz naturel. 

La caractéristique la plus déterminante est sans conteste le statut dôoccupation (lequel est lié 

avec les disparit®s de revenus ou les contrastes de type dôhabitat privil®gi®) dont lôinfluence se 

marque dans les niveaux de consommation résidentielle moyens des énergies. Ainsi, les 

ménages propriétaires consomment en moyenne annuellement une fois et demi plus que les 

ménages locataires du parc social ou public. 

 

¶ La facture énergétique, le taux dôeffort ®nerg®tique et la précarité énergétique en 

Wallonie. 

La facture énergétique des ménages est certes déterminée par le volume de consommation 

mais elle dépend plus surement de son coût unitaire. Ainsi, la facture énergétique annuelle 

moyenne en Wallonie sô®l¯ve ¨ 2.329 ú. Plus dôun quart de la facture moyenne est due ¨ 

lô®lectricit®. Le ç gaz naturel et électricité » et le mazout pèsent chacun également pour plus 

dôun quart de cette facture ; on peut y ajouter la part de gaz naturel facturée séparément (9%). 

Alors que les énergies plus vertes (bois et pellets) représentent 16,1% de la consommation 

moyenne dô®nergie, leur part dans la facture moyenne est beaucoup moins ®lev®e, de 5,5%. 

Cette facture ®nerg®tique est d®termin®e par lô©ge du chef de m®nage, par le statut dôoccupation 

et par la taille du ménage ainsi que par le revenu du ménage. 

Tous les ménages wallons ne sont pas égaux devant la facture énergétique de leur logement. 

Au sein du parc r®sidentiel occup®, le taux dôeffort moyen est de 8,5% (la médiane est de 7,1% 

et lô®cart-type de 6,5%). Ce taux dôeffort ®nerg®tique diminue avec le revenu du m®nage allant 

de 13,0% (pour le premier quintile de revenu, soit les ménages les plus pauvres) à seulement 

4,7% (pour le dernier quintile, soit les ménages les plus riches). Dès lors, selon lôenqu°te, le 

pourcentage moyen de ménages en précarité énergétique en Wallonie est de 26,7% 

Enfin, ce taux dôeffort ®nerg®tique p¯se plus sur les cat®gories de m®nages les moins bien 

qualifiées, occupant les logements aux plus piètres performances énergétiques (bien que cela 

soit sous-estimé car dissimulé par les comportements dôauto-restriction) et aux revenus les plus 

bas. 

 

¶ La performance énergétique des bâtiments résidentiels révélateurs des inégalités de 

conditions de logement. 
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Après avoir estimé le label énergétique du logement, il a été démontré que les bonnes ou 

mauvaises performances énergétiques des bâtiments résidentiels bénéficient ou frappent des 

catégories de ménages très marquées. Ainsi, les ménages les plus pauvres, avec le moins de 

qualification ou selon les statuts dôoccupation locatifs sont plus souvent confront®s ¨ des 

performances énergétiques mauvaises des logements alors que les logements les plus 

performants sont occupées par des profils de ménages plus qualifiés avec plus de revenu ou 

bénéficiant de logements aidés ou sociaux. 
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5. Conclusions générales 

La présente étude établit des analyses uni-variées entre, dôun c¹t®, les consommations dôeau 

ainsi que leur évolution et les consommations dô®nergie des m®nages wallons et, de lôautre c¹t®, 

des déterminants démographiques, socio-économiques, géographiques et des indicateurs 

relatifs aux logements. 

A lôaune de ces observations, on constate certains points communs entre les d®terminants de 

la consommation dôeau et la consommation dôénergie qui peuvent être résumés dans le tableau 

ci-dessous. 

Déterminant Consommation 

dôeau 

Consommation 

dô®nergie 

Evolution de la 

consommation 

dôeau 

Taille du ménage ++ + - 

Diplôme de la personne de 

référence du ménage 

+ + 0 

Revenu mensuel net du ménage ++ ++ ND 

Âge du logement 0/- - + 

Caractère ouvert du logement 0/+ ++ 0/- 

Superficie du logement ND ++ ND 

Âge de la personne de référence du 

ménage 

0 0/+ ND 

Tableau 35 : résumé des d®terminants entre les consommations dôeau et dô®nergie ainsi que 
lô®volution de consommation dôeau et les facteurs explicatifs examin®s 

++ : la variable augmente fortement avec une augmentation du facteur ; + : la variable augmente faiblement avec 

une augmentation du facteur ; 0 : pas dôinfluence du facteur/tendance non-linéaire ; - : la variable diminue avec une 

augmentation du facteur ; -- : la variable diminue fortement avec une augmentation du facteur. 

Les principales diff®rences que lôon peut mettre en évidence concernent la taille du ménage. 

Bien que dans les deux cas, à la fois les consommations augmentent avec la taille du ménage 

les consommations par personne diminuent avec lôaccroissement de cette taille, lôeffet 

dô®conomies dô®chelle est nettement plus important en mati¯re dô®nergie quôen mati¯re dôeau. 

Le caract¯re ouvert du logement est aussi nettement plus important pour lô®nergie que pour 

lôeau. 

De manière globale on peut estimer que la qualité du logement est prépondérante pour les 

consommations dô®nergie alors que la demande en eau est avant tout d®termin®e par les 

ménages. Ce constat a des conséquences très concrètes en matière de difficultés de payement 

et dôincidence en mati¯re de tarification. 

Ainsi, lorsque lôon observe le profil des consommateurs en état de précarité 

hydrique/®nerg®tique, de tr¯s nettes diff®rences peuvent sôobserver. Bien que dans les deux 

cas, les difficultés de payement concernent essentiellement les ménages à revenus faibles 

locataires des logements publics, il sôagit en mati¯re dôeau essentiellement des m®nages de 

grande taille dont la personne de référence du ménage est comprise entre  45 et 54 ans, es 

difficult®s concernent plut¹t les personnes ©g®es isol®es en mati¯re dô®nergie. 
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Déterminant Précarité hydrique Précarité énergétique 

Taille du ménage ++ -- 

Revenu mensuel net du ménage -- -- 

Statut de locataire public ++ ++ 

Âge de la personne de référence du ménage 0 (mode classe 

intermédiaire) 

++ 

Tableau 36 : profil comparé des ménages en état de précarité énergétique et hydrique 

++ : la variable augmente fortement avec une augmentation du facteur ; + : la variable augmente faiblement avec 

une augmentation du facteur ; 0 : pas dôinfluence du facteur/tendance non-linéaire ; - : la variable diminue avec une 

augmentation du facteur ; -- : la variable diminue fortement avec une augmentation du facteur. 

Il est important de mentionner que lôimpact sur les revenus des factures dôeau et dô®nergie sont 

difficilement comparables. En effet, si une facture dôeau moyenne repr®sente environ 380 ú, soit 

1,3% du revenu dôun m®nage, la facture ®nerg®tique est, pour sa part, en moyenne de 2.300 ú 

par an, soit 8,5% du revenu moyen dôun m®nage. 

Le constat quôil sôagisse de publics diff®rents est dôailleurs corroboré par le tableau croisé des 

difficultés de paiement. 

% ménages Ménages en précarité énergétique (10%)  

Ménage en précarité  

hydrique (2%) 

Non Oui Somme 

Non 66,4% 16,4% 82,8% 

Oui 6,6% 10,6% 17,2% 

Somme 73,0% 27,0% 100,0% 

Tableau 37 : tableau croisé des précarités énergétiques et hydriques 

(NB : les % peuvent °tre l®g¯rement diff®rents des chiffres pr®sent®s dans les chapitres respectifs du fait dôune l®g¯re 

modification de lô®chantillon total). 

Ces observations permettent de mettre en évidence que, contrairement à une idée fréquemment 

®nonc®e, les th¯mes de la consommation dôeau et dô®nergie ne peuvent pas faire lôobjet de 

mesures similaires que ce soit au niveau de lôimpact environnemental que ces consommations 

représentent ou au niveau des tarifications ¨ mettre en place pour am®liorer lôacc¯s pour tous ¨ 

ces services. 
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6. Recommandations 

Recommandations communes pour lôeau et lô®nergie 

- Mettre en place des tarifications diff®rentes entre lôeau et lô®nergie. En effet, les deux 
thématiques ont des implications environnementales, des organisations, des structures de 
coûts et des profils de consommations très différents. 

- Les aspects curatifs en matière de précarité sont également différents. Alors que les 
ménages en difficulté sont les m®nages de grande taille en ce qui concerne la facture dôeau, 
il sôagit pr®f®rentiellement des m®nages dôisol®s pour ce qui concerne la facture ®nerg®tique. 

En mati¯re dôeau 

- Mettre en place une base de donn®es centralisant les utilisations de lôeau ¨ lôoccasion des 
mutations immobilières. 

- Identifier les causes de surconsommation des ménages en difficulté de payement des 
factures dôeau et mettre en îuvre les correctifs n®cessaires afin dôextirper ceux-ci de la 
précarité hydrique. Le Fonds dôAméliorations Techniques mis en place dans le Fonds social 
de lôeau est destiné à cet effet mais nôest actuellement utilisé quôà concurrence de 8% du 
montant disponible. 

- Assurer un suivi des comportements de consommation dôeau poste par poste dans le 
logement (volume consomm® pour lôhygi¯ne corporelle, pour les wc, pour la machine ¨ laver 
é). 

- Utiliser la base de données créée lors de cette étude pour simuler lôeffet dôune ®ventuelle 
modification de la structure tarifaire de lôeau sur la pr®carit® hydrique. 

En mati¯re dô®nergie 

- Evaluer lô®volution des comportements de consommation en lien avec le profilage des 
m®nages dôici 5 ans. 

- Mettre en place une obligation de réaliser une estimation de performance énergétique pour 
lôensemble des logements en vue dôavoir un monitoring constant de lôam®lioration ou 
d®gradation de la performance ®nerg®tique du parc de b©timents r®sidentiels sachant quôil 
sôagit dôun des trois facteurs ï avec la politique tarifaire et les revenus disponibles ï qui 
déterminent la consommation résidentielle des énergies en Wallonie. 

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments construits avant les années 1990 et 
notamment ceux construits avant les années 1970 ; bien sûr les contraintes existantes ne 
permettront pas dôatteindre en r®novation les meilleures performances (classe A ou z®ro 
énergie). 

- Veiller à la division très marquée du parc résidentiel locatif privé entre les logements très 
bons et très mauvais sur le plan de la performance énergétique, ce qui fait supporter des taux 
dôefforts tr¯s ®lev®s sur une part importante des m®nages locataires.  

- Cibler davantage les mesures de lutte contre la précarité énergétique sur la base des 
caractéristiques des ménages les plus concernés, notamment ceux qui sont isolés, âgés de 
65 ans ou plus et qui se trouvent en-dessous du seuil de pauvreté ; une approche des 
politiques publiques centrées sur les plus précarisés (et non seulement à travers les travaux 
effectués sur tous les bâtiments résidentiels indistinctement) gagnerait sans doute en 
efficacité ; 

- Développer des mesures spécifiques en matière de tarification des énergies du gaz et de 
lô®lectricit® ®tant donn® quôune partie des m®nages ï situés en ville, souvent aux revenus 
faibles, résidant en appartement et isolés voire en couple ï sont dépendants exclusivement 
de ces deux sources dô®nergie ; toute modification tarifaire entraîne immédiatement une 
hausse du taux dôeffort ®nerg®tique (sans possibilit® de recourir ¨ des alternatives, ¨ 
lôexception de lôauto-restriction qui mine le confort et la santé). 
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7. Annexes 
7.1 Questionnaire 
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